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· I. 
INTRODUCCIÓN

L’Institut Interaméricain de l’enfant et de l’Adolescent (IIN) présente son Rapport annuel d’activités afin d’être soumis à l’examen des États membres lors de la quarante- deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains.

Ce rapport annuel a été crée conformément à l’article 91 (f) de la Charte de l’OEA à l’article 35 du Règlement du Conseil Permanent, et à l’article 26.c) du Statut de l’IIN, tout en considérant ce qui est établi pour sa préparation dans les Résolutions dudit Conseil et de l’Assemblée Générale.

Il  comprend l’année 2011 et il a été élaboré sur la base des :

· Actions correspondantes à l’année 2011, rapportées sur le «  Rapport de Gestion de la Direction générale de l’IIN octobre 2010-septembre 2011 (CD/doc. 06/11) », présenté et approuvé
 lors de la 86e Réunion Ordinaire du Conseil d’administration, tenue les 29 et le 30 septembre 2011 dans la ville de Montevideo, Uruguay.

· Principales activités réalisées après la 86e Réunion Ordinaire du Conseil d’administration, du mois d’octobre à décembre 2011, dans le cadre du Plan d’Action 2011-2015, approuvé lors de dite réunion
 et les cations développées conformément aux mandats reçus.

Ce rapport comprend les Chapitres ci-dessous : 

I. Introduction

II. Présentation

III. Principales Actions de la période

IV. Coopération

V. Programme Interaméricain de Formation Virtuelle – Cours

VI. Présence de l’IIN dans les différentes régions géographiques de l’OEA

VII. Rapport financier 

VIII. Annexes

· II.
PRÉSENTATION

II.1
Origine et objectifs

L’Institut Interaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent (IIN), fondé en 1927 en tant qu’Institut International Américain de Protection à l’enfance a son siège à Montevideo, Uruguay. Organisme Spécialisé de l’OEA depuis 1949, l’IIN représente le domaine d’engagement historique et permanent des droits et du bien-être des enfants et des adolescents des Amériques. Il aide les États membres au développement de politiques publiques de l’enfance et de l’adolescence, cherchant des consensus et engagements des gouvernements et conservant un dialogue actif avec les organisations de la société civile.

II.2
Cadre Juridique

Il est régi par les normes de l’OEA, l’Accord signé avec l’Organisation en 1975 et son propre Statut et Règlement

II.3
Structure

Selon l’article 4 du Statut, les organes de l’Institut sont : 

a)
Le Congrès Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent qui est une réunion interaméricaine, de niveau ministériel, dans laquelle participent de hauts responsables gouvernementaux en matière de l’enfance et de l’adolescence dans l’hémisphère, dont l’objectif est de promouvoir l’échange de connaissances, expériences et accords entre les États membres du système interaméricain. Il peut être déclaré Conférence Spécialisée Interaméricaine de l’OEA et il a lieu tous les cinq ans. 

b)
Le Conseil d’administration, qui est intégré par les représentants des États membres de l’OEA, ceux qui sont parmi les hauts responsables nationaux en matière de politiques publiques de l’enfance et de l’adolescence ou des personnes possédant une compétence reconnue à ces sujets. Parmi d’autres fonctions, les membres du Conseil d’administration formulent la politique générale de l’institution et ils surveillent son application, étant à la charge du Bureau siégeant à Montevideo, dirigé par le /la Directeur/rice général. Cet organisme se réunit chaque année dans des Réunions ordinaires, en présence et dans des Réunions extraordinaires, sur des sujets spécifiques. Celles-ci pourront être également réalisées de mode virtuel.

c)
Le Secrétariat ou Direction générale de l’IIN, avec le rang de Département, intégrant le chapitre « Autonomes et décentralisés » du Secrétariat général de l’OEA
 dirigé depuis avril 2007 par Mme. María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Maîtresse, qui répond au Secrétaire général.
 

La Direction générale constitue le domaine permanent concernant la conception et la réalisation de différents programmes de travail, conformément aux recours assignés, selon la disposition dans la normative de l’Institut et en mettant en application les mandats reçus des États membres. Conformément aux fonctions assignées dans la structure actuelle du Secrétariat général de l’OEA, elle représente le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint devant les organismes politiques de l’OEA et dans de différents espaces liés à son domaine de compétence. 

Le Secrétaire général de l’OEA choisit, à partir d’un terne accordé préalablement par le Conseil d’administration, celui qui remplira les fonctions de la direction générale pour une période de quatre ans. Malgré cette exigence, le Conseil d’administration peut proposer initialement moins de trois candidats, qui devront avoir un minimum de vote de la majorité des États membres présents dans la réunion où a eu lieu l’élection, pour la considération du Secrétaire général qui, a son tour, pourra accepter ou refuser dite proposition.

Lors de la 85ª Réunion ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN (le 23- le 24 septembre 2010, Ville de Panamá), la Maîtresse, María de los Dolores Aguilar Marmolejo, a été honoré à nouveau par les Membres de l’honorable Conseil d’administration de l’IIN qui ont sollicité, à travers une résolution CD/RES. 12 (85-R/10) sa désignation comme Directrice générale de l’Institut pour la période 2011-2015. Monsieur le Secrétaire Général de l’OEA, Dr. José Miguel Insulza, en avril 2011 a confirmé sa nomination à ce poste pour un second mandat.

La Direction générale, en exprimant sa sincère gratitude aux autorités du Secrétariat Générale de l’OEA et aux États membres du Conseil d’administration, en représentation de ceux qui remplissent des fonctions au sein du Bureau de l’IIN renouvelle le fort engagement de travailler pour la promotion et protection des droits et du bien-être des enfants et des adolescents de la région ainsi que d’intensifier les efforts pour atteindre les  tâches nobles de cet Organisme Spécialisé.

La Direction générale de l’IIN travaille en coordination avec la Direction de Domaines et Projets laquelle, en même temps, articulent les actions avec les Domaines juridiques, de Promotion et protection de droits et de communication et information. Les ressources  humaines sont intégrées par des fonctionnaires et employés  à contrat par résultats dont les nationalités ont représenté pendant l’année 2011 le Chili, la Colombie, Costa Rica, l’Équateur, Les États-Unis, Guatemala, la Jamaïque, le Mexique, le Pérou et l’Uruguay ainsi que l’appui de quelques stages dans le domaine de la Direction générale, l’Administration et domaines techniques

· III.
PRINCIPALES ACTIONS DE LA PÉRIODE

Dans le cadre du Plan d’Action 2007-2011
, dont la période de mise en œuvre a été achevée pendant l`’année 2011, du Plan d’Action 2011-2015
 et en  accomplissant les mandats reçus des Sommets des Amériques, les organismes de l’OEA et de l’Institut, des actions ont été développées :

Ci-dessous un aperçu des principales actions réalisées, complété par le tableau compris sous le point VI de ce document, lequel présente les activités menées dans chaque État membre. 

RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL ET ACTIONS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE

L’IIN est conscient que la responsabilité de respecter les droits de l’enfant et de l’adolescent exige une participation active conjointe avec les États membres et de divers acteurs intervenant à chaque endroit de la région. C’est ainsi que, au cours de cette période, l’IIN a participé dans de différentes réunions et événements d’importance régionale et internationale et il a également organisé des réunions et des ateliers régionaux. Des réunions de travail ont eu lieu également au Siège institutionnel, situé à Montevideo, avec la participation des autorités du Secrétariat général de l’OEA, représentants gouvernementaux des États membres, représentants d’organismes internationaux et d’organisations de la société civile.

Dans le cadre du processus de refonte et renforcement institutionnel, en continuant avec la restructuration interne du Bureau de l’IIN, le 1er février 2011 de nouveaux collaborateurs se sont incorporés pour de différents domaines et zones de travail, en mettant l’accent sur la consolidation des capacités techniques. Cela a motivé la réalisation d’un cours  d’initiation sur l’IIN et l’OEA. En outre, il a eu lieu l’atelier sur Gestion de Projets (Conception, Suivi et Évaluation)  pour le personnel de l’IIN, dirigé par Mme. Yacsire Cutler, du Département de Planification et Évaluation de l’OEA, du 5 au 8 avril au siège de l’Institut.

RENTRÉE DE Honduras comME ÉTAT MEMBRE ACTIF DE L’OEA

À partir de la rentrée de la République de Honduras comme État membre actif de l’OEA
 la Direction générale de l’IIN a immédiatement contacté le Représentant de Honduras auprès du Conseil d’administration et Président d’honneur de cet organisme, Dr. Fernando Tomé Abarca, pour lui transmettre la Résolution approuvée par l’Assemblée générale de l’OEA et lui exprimer que désormais cet État membre participerait à nouveau de toutes les activités du Système Interaméricain. Au moment d’annoncer la réalisation de la 86ª Réunion Ordinaire du Conseil, la Direction générale s’est mise à sa disposition pour lui faire parvenir les dernières nouvelles travaillées au sein du Conseil d’administration de l’IIN, qui a procédé à faire immédiatement, , par des envois successifs de documents institutionnels.

ÉLABORATION ET APPROBATION DU PLAN D’ACTION pOUR LA PÉRIODE  2011-2015
Le Conseil d’administration de l’Institut lors de la 85ª Réunion ordinaire, tenue en l’an 2010 au Panamá, a approuvé la Résolution (CD/RES. 07 (85-R/10), par laquelle a été conformé un Groupe de Travail pour appuyer la Direction générale de l’Institut dans la construction du Plan d’Action Institutionnel 2011-2015. Le Groupe de travail est resté intégré par les Représentants Titulaires auprès du Conseil d’administration de l’IIN de: Brésil, Canada, Costa Rica, Équateur, Haïti et Trinidad et Tobago, en représentation de cinq sous-régions, par la Présidence (Colombie), la Vice-présidence (Panamá) et la Direction générale.

Trois réunions de présence de groupe de travail ont été réalisées. Lors de la première, tenue le 15 novembre 2010 (Quito, Équateur), avec la participation des Représentants Titulaires du Brésil, Canada, Colombie, Équateur, Panamá, Trinidad et Tobago, ils ont été exposées les priorités identifiées pour chaque sous-région et comme résultat de celle-ci neuf lignes thématiques ont été priorisées.

La deuxième réunion a eu lieu dans la ville de Washington, D.C.,  le 14 et 15 février 2011, avec la présence des Représentants Titulaires du Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis d’Amérique, Haïti, Mexique, Panamá, et représentation des États du Pérou, Uruguay et Venezuela. Elle a compté également avec la participation des Missions Permanentes auprès de l’OEA de Pérou, Uruguay et Venezuela. Lors de cette réunion ont été défendues les trois lignes prioritaires à aborder par le Plan d’ Action: Petite enfance, Attention de l’enfance et de l’adolescence face aux désastres naturels et urgences et Justice pénale adolescent et il a été établi  la continuité des sujets d’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des Enfants et des Adolescents, Rapt international et participation des enfants et des adolescents.

Les États présents dans la réunion, ont reçu Monsieur Dr. Ricardo Domínguez, chef d’État-major du Secrétaire général, qui leur a donné au nom de l’OEA un acceuil chaleureux et postérieurement a discuté avec les personnes présentes sur les priorités thématiques et défis de l’Organisation. Successivement, Monsieur Pierre Giroux,  Représentant Alterne de Canada auprès de l’OEA, Monsieur Adam Blackwell, Secrétaire de Sécurité Multidimensionnelle et Monsieur Ricardo Graziano, Directeur du Département de Planification et Évaluation, tous du Secrétariat générale de l’OEA, ont débattu les aspects importants à considérer dans la planification et le processus d’obtention de ressources de la coopération internationale. Ils ont été reçus également les représentants d’Unicef, Plan International, Save the Children et World Vision, lesquels ont exprimé les lignes d’actions et thématiques établis dans leurs agendas de travail pour les années à venir. 

La troisième réunion, tenue à Bogotá, D.C. le 26 et le 27 mai 2011. À cette occasion ils ont assisté des représentants de 18 États Membres: Brésil, Canada, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis d’Amérique, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Panamá, Paraguay, République Dominicaine, Saint Kitts and Nevis, Santa Lucia, Uruguay et Colombie comme pays d’accueil. Elle a été destinée à aborder spécifiquement la thématique sur l’attention des enfants et des adolescents face aux catastrophes naturelles et situation d’urgence, se générant ainsi un premier espace d’échange d’expériences dans ce domaine. 

Il a participé l’OEA, avec la présence de M. Pablo González, chef de la Section sur Gestion de risque et Adaptation au changement climatique, du Département de Développement soutenable de l’OEA, qui a présenté un exposé. En outre, ils ont participé des représentants des Agences Save the Children, Plan International, UNICEF et l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM). 

Pour l’accomplissement des actions établies dans le Plan d’action des  travaux dans la recherche de fonds ont commencé pour lesquels ont été développés les documents suivants:

· Présentation mise à jour de l’IIN. 

· Développement des profils de projets pour chaque ligne thématiques prioritaires et de continuité. 

En outre des discussions ont été mises en place au sein de l’OEA, pour l’appui dans le processus de recherche de fonds et avec quelques donateurs de manière directe.
Dans le cadre de la 86ª Réunion Ordinaire du Conseil d’administration, tenue le 29 et 30 septembre 2011 à Montevideo, Uruguay, il a été approuvé le Plan d’action 2011-2015 (CD/doc. 08/11), document envoyé d’avance aux États membres pour formuler leurs commentaires et participer dans le processus d’élaboration.  
Les Représentants des États membres ont exprimé leur connaissance et remerciement pour l’effort collectif mené pour réussir  ce document. Ils ont souligné la focalisation et la pertinence de la thématique, ils ont remarqué le leadership de la Présidence, la Vice-présidence et la Direction générale. Ils ont fait les observations considérées pertinentes et ils ont approuvé le Plan d’Action 2011-2015, à travers la Résolution CD/RES.04 (86-R/11).
 Dans ce cadre, des groupes de travail ont été établis intégrés par les États pour soutenir le développement des thématiques prioritaires. 

Le 9 décembre, dans le cadre de la session ordinaire du Conseil permanent de l’OEA, présidée par Monsieur Ambassadeur. Bayney R. Karran, Représentant Permanent de la République de Guyane, la Vice-présidente de l’IIN et Représentante de Panamá auprès du Conseil d’administration de l’IIN, Licenciée Gloria Lozano de Díaz, a présenté le Plan d’ action de l’IIN 2011-2015. À l’occasion, dans laquelle a également participé la Directrice générale de l’Institut Maîtresse Dolores Aguilar, la Licenciée  Mme Lozano a remarqué le travail développé au sein de l’IIN au cours de dernières années, ce qui lui a permis de renforcer sa position. En réitérant l’engagement des Membres du Conseil d’administration de l’IIN, pour réaliser leur travail dans une dynamique de consensus et sur des sujets ponctuels et prioritaires, suivant les mandats de l’Organisation, a présenté les lignes prioritaires du Plan d’Action: Petite enfance, Responsabilité Pénale Adolescente et Catastrophes naturelles. 

Les États de Colombie, les États-Unis d’Amérique, le Mexique, le Paraguay, la République Dominicaine et l’Uruguay ont demandé la parole, en montrant dans tous les cas leur satisfaction à l’égard du Plan d’action de l’IIN 2011 - 2015. Il convient de noter que l’Uruguay a remarqué le travail que l’Institut effectue en ce qui concerne la prévention et éradication de l’Exploitation sexuelle des enfants et des adolescents (ESNNA) et Canada a félicité le travail accompli sur le projet « Promotion et Protection des Droits des enfants et des adolescents dans le Système Interaméricain », qui est exécuté avec le financement de l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI). Les États de Colombie, Mexique, États-Unis d’Amérique et Paraguay ont félicité l’IIN.

L’intervention de l’IIN dans la session a conclu par la Résolution du Conseil  permanent de prendre note du Plan d’Action, en souhaitant à ses autorités du succès dans la mise en œuvre d’un document si amitieux et attendu et par le remerciement de Mme Vice-présidente du Conseil d’administration de l’IIN et à sa Directrice générale pour son intervention. 

86ª Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de L’IIN

La réunion a eu lieu le 29 et le 30 septembre dans la ville de Montevideo, grâce à l’offre généreuse de siège du Gouvernement d’Uruguay, suivant la Résolution (CD/RES. 05 (85-R/10), approuvée lors de la Réunion ordinaire précédente, lequel a été appuyé dans l’organisation de la réunion.

L’Ordre du Jour – approuvé par le Conseil d’administration de l’IIN lors de la Première Session Plénière de la Réunion, a compris des sujets de procédure, , de politique, technique et administrative, comprenant la présentation des Rapports de la Direction générale de l’IIN; la présentation et approbation du Plan d’Action 2011-2015; la conformation de Tables de Dialogue sur Catastrophes naturelles, Petite enfance et Violence des enfants et des adolescents et l’élection de Siège et Date pour la 87e Réunion ordinaire. L’Ordre du Jour (CP/doc.4653/11) a été considéré et approuvé par le Conseil Permanent de l’OEA dans sa Session ordinaire du 13 juillet, occasion où ont participé les délégations d’ Uruguay, Canada, Brésil et États-Unis, qui ont reconnu les efforts et les réussites de l’Institut et ont manifesté leur appui aux actions réalisées sur des sujets tels que Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESCNNA) et Catastrophes naturelles, entre autres. 

Ils ont été remarqué les progrès du Groupe de travail conformé lors de la 85e Réunion ordinaire et on a remercié l’IIN par son travail ardu, dans des moments de peu de recours de l’Organisation, pour concentrer des efforts dans de domaines prioritaires spécifiques pour son Plan d’Action 2011-2015, en soulignant l’importance de la promotion et protection du bien-être des enfants et des adolescents des Amériques. 

Dans cette occasion, la représentation d’Uruguay, en tant qu’État membre d’accueil de la 86e Réunion ordinaire, a félicité la Directrice générale de l’Institut, en remarquant que c’était un honneur être le siège  de cette réunion et en exprimant que grâce à cela le grand travail de l’Institut dans le domaine est bien-fondé et reconnu,  en prévoyant que ce serait une excellente opportunité pour le dialogue et la présentation et échange d’expériences, politiques et stratégies. 

Ils y ont participé des délégations officielles de 24 États membres de l’OEA; parmi lesquels pratiquement la totalité a été représentée par les titulaires des organismes recteurs de la matière en leurs pays, appartenant cinq d’entre eux à la sous-région du Caraïbe, comprenant Haïti. Ils y ont été présent de hauts responsables du Gouvernement de la République Oriental de l’Uruguay et du Secrétariat générale de l’OEA; Membres du Corps Diplomatique accrédité auprès le pays siège; Représentants de Pays Observateurs auprès de l’OEA; Représentants d’Organismes Internationaux et d’Organisations de la Société Civile; invités spéciaux du pays d’accueil; fonctionnaires de l’Institut de l’enfant et de l’adolescent de l’Uruguay (INAU) et du Bureau de l’IIN.

L’ouverture a été à la charge de M. Javier Salsamendi, Président de l’Institut de l’enfant et de l’adolescent de l’Uruguay (INAU) et Représentant titulaire d’Uruguay auprès du Conseil d’administration de l’IIN. Plus tard, en représentation du Secrétaire général de l’OEA a participé M. Ricardo Domínguez, qui a remarqué dans son message les progrès atteints par l’Institut et son repositionnement dans le Système Interaméricain. Ils ont également eu la parole M. Daniel Olesker, Ministre de Développement Social du Pays d’accueil et Mme. Elvira Forero, Docteur, Présidente du Conseil d’administration. Ils ont accompagné dans la table principale la Vice-présidente du Conseil d’administration, Mme. Gloria Lozano de Díaz, licenciée, le Représentant de l’OEA en Uruguay, Amb. John Biehl del Río et la Directrice générale de l’IIN, Maîtresse Dolores Aguilar.
La Direction générale a présenté les documents suivants, approuvés par la Session Plénière:

- « Rapport de la Direction générale de l’IIN-octobre 2010 à septembre 2011 », [CD/doc. 06 (86-R/11)], approuvé à travers la Résolution CD/RES. 02 (86-R/11);

- « Rapport Final de la 85ª Réunion ordinaire du Conseil d’administration », approuvé à  travers la Résolution CD/RES. 03 (86-R/11);

-« Plan d’Action 2011-2015 –version préliminaire- » , approuvé á travers la Résolution CD/RES. 04 (86-R/11);

- « Droits des enfant et des adolescents dans la gestion du risque de catastrophes. Document préliminaire de positionnement politique ».

Dans cette Réunion ordinaire des résolutions ont été approuvées également à travers lesquelles ils ont remercié le Gouvernement de République Orientale de l’Uruguay pour être État Siège de la 86ª Réunion ordinaire CD/RES. [01 (86-R/11)] et il a été accepté l’offre généreuse de siège réalisé par le Gouvernement de la République de Costa Rica pour que la 87ª Réunion ordinaire soit réalisée dans ce pays, au deuxième semestre de l’an 2012 [CD/RES. 05 (86-R/11)] Il a été approuvé également une Résolution qui concerne la promotion et formation dans la Charte Démocratique Interaméricaine pour les enfances dans les Amériques [CD/RES. 06 (86-R/11)] et un mandat de travail dans la thématique de responsabilité pénale et un mandat de travail sur la thématique de responsabilité pénale des adolescents [CD/RES. 07 (86-R/11].

Les accords atteints par la Séance plénière lors de la 86ª Réunion Ordinaire du Conseil d’administration ont été présenté sur 7 Résolutions accessibles à texte complet sur la page web de l’IIN et résumées dans le document Annexe à ce rapport.

Au cours de la Deuxième, Troisième et Quatrième sessions, ils ont été réalisées trois Tables de Dialogue: « Catastrophes naturelles », « Système de Responsabilité Pénale Adolescente » et « Petite enfance », dans lesquelles se sont réalisées des présentations de la part de l’IIN et des Représentants des États membres et des experts invités; la plupart d’entre elles sont disponibles sur la page web de l’IIN (http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo-86.shtml). 

Lors de la Deuxième Session, sous « Sujets divers », se sont réalisées les présentations suivantes (disponibles en IIN www.iin.oea.org, sous la documentation de la 86ª Réunion ordinaire):

« Le renforcement de la gouvernabilité régionale pour la prévention et la protection des enfants et des adolescents face á la violence », á la charge de Mme. Cecilia Anicama, licenciée spécialiste en Programmes du Bureau de la Représentante Spéciale du Secrétaire général de Nations Unies sur la Violence contre les enfants. 

-« Rencontre d’Amérique du Sud du suivi à l’Étude des Nations Unies sur la Violence contre les enfants et les adolescents », réalisée le 28 et 29 avril 2011 à Asunción, part le Ministre Liz Torres, Secrétaire Exécutif du Secrétariat national de l’enfant et de l’adolescent/Présidence de la République et Représentant Titulaire de Paraguay auprès du Conseil d’administration de l’IIN. 
-V Congrès Mondial pour les Droits des enfants et des adolescents « Enfance, Adolescence et Changement Social », qui aura lieu dans la ville de San Juan, Province de San Juan, République Argentine du 15 au 19 Octobre 2012, par un membre de la délégation de la République Argentine. 
Lors de la Troisième Session Plénière, deux adolescents de l’Uruguay y ont participé, membres du Conseil consultatif du directoire de l’INAU, exposant « Participer, ça s’apprend aussi » et la visite d’un groupe d’enfants du Centre petite enfance de l’INAU « Pequeñas Alas del Buceo », pour remettre des cadeaux constitués des produits artisanaux fabriqués par eux-mêmes.

Au cours de la réunion, la représentation de Honduras a reçu un accueil très spécial et, à son tour, le Représentant Titulaire et Président d’honneur du Conseil d’administration  a demandé l’autorisation à la table pour remettre, à la demande du Chancelier, une broche de la République afin de témoigner de la reconnaissance au Consul honoraire en Uruguay, Dr. Ramón Ortiz.

Vendredi 30 septembre à la fin de la réunion, M. le Amb. John Biehl del Río, Représentant de l’OEA en Uruguay et la Maîtresse. María de los Dolores Aguilar, Directrice générale de l’IIN, ont porté un toast en honneur des membres du Conseil d’administration. À cette occasion, le Secrétaire général de l’OEA a honoré par sa présence distinguée. De hauts responsables du Gouvernement d’Uruguay, membres du Corps Diplomatique et représentants de différents Organismes internationaux.

Le moment a été propice pour que le Secrétaire général de l’OEA se dirige aux présents, accordant une attention particulière aux autorités du dite organisme, à la Direction générale et au personnel de l’Institut. Dans son message il a manifesté, que « (…) notre continent est l’un de plus jeune, qui a une moyenne d’âge mineure, a beaucoup de jeunes, qui est notre principale richesse et le sera dans l’avenir. Les économistes, qui aiment mettre tout cela en matière économique, parlent du ‘bon démographique’; nous aurons longtemps la population plus jeune,  donc en âge de formation,  en âge de travailler et en âge pour être productif, tandis que dans d’autres continents la démographie indique, une augmentation rétroactive de l’âge moyen. Nous pouvons en profiter dans la mesure où nous faisons quelque chose avec nos enfants. » 

En outre, il a exprimé son remerciement à Mme. Présidente et Vice-présidente, aux  Représentants des États membres de l’OEA et aux hauts autorités présent dans l’acte, exprimant une reconnaissance spéciale aux agences et partenaires stratégiques qui contribuent avec leur appui à es actions de l’Institut pour le bien-être des enfants et des adolescents du continent. Il a également réaffirmé l’appui de l’OEA aux actions de l’IIN en soulignant le travail de cet Organisme spécialisé rappelant, que celui-ci a été fondé avant l’Organisation.

Quelques nouvelles sur la 86e Réunion ordinaire publiées dans de divers médias de la Région et accessibles sur la page de l’IIN: (espagnol seulement) 
" 
http://www.iin.oea.org/IIN2011/novedades_detalle.shtml?idioma=E&id=50 



RÉUNIONS ET FORUMS POLITIQUES ET TECHNIQUES

-11 mars, Washington, D.C, États-Unis: la Directrice générale a présenté
 le Rapport annuelle de l’IIN lors de la 41e Assemblée générale (CP/doc.4534/11) auprès de la Commission générale du Conseil Permanent de l’OEA, par vidéo conférence, avant la quarante-unième première période ordinaire de sessions tenue du 5 au 7 juin 2011 à San Salvador, El Salvador.

Suivant les dispositions du Conseil d’administration et les mandats reçus de l’Assemblée générale de l’OEA, le Rapport annuel a compris comme annexes:

· Rapport final de la 84e Réunion ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN (22 septembre 2009 - Lima, Pérou). Approuvé par la Résolution CD/RES. 03 (85-R/10) lors de la 85e Réunion ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN (Panamá, 2010) CP/doc.4534/11 add. 1

· Rapport final XX Congrès Panaméricain des enfants et des adolescents et premier Forum Panaméricain des enfants et des adolescents (Sept. 2009, Pérou), approuvé à travers la Résolution CD/RES. 04 (85-R/10) lors de  la 85ª Réunion ordinaire du Conseil d’administration de  l’IIN, tenue le 23-24 septembre 2010 dans la ville de Panamá, Panamá. CP/doc.4534/11 add. 2

· Rapport présenté de conformité avec la Résolution AG/RES. 2548 (XL-0/10) Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents et Internet. X Rapport au Secrétaire de l’OEA sur les mesures entreprises par les États membres pour prévention et éradication d’exploitation sexuelle á des fins commerciales des enfants et des adolescents aux Amériques- Version Exécutive décembre 2010.  CP/doc.4534/11 add. 3 

-26 avril, Asunción, Paraguay: XIX Réunion de Hauts Responsables de Droits humains et Réunion de la Commission Permanente de Travail Initiative NIÑ@SUR, présidée par Mme. Liz Cristina Torres Herrera, Ministre-Secrétaire Exécutif du Secrétaire National des enfants et des adolescents/Présidence de la République du Paraguay et Représentant Titulaire du dit pays auprès du Conseil d’administration de  l’IIN. La réunion a compté sur la présence de Mme. Marta Santos Pais, Représentant Spécial du Secrétaire général des Nations Unies sur violence contre l’Enfance; Représentants des États membres auprès du Conseil d’administration de  l’IIN; ainsi que la représentation d’Organismes de la Société Civile et des enfants et des adolescents. La Directrice générale de l’Institut a présenté le travail développé dans le domaine de la participation infantile et  adolescente. 

Actions de Coopération au sein de l’OEA

En mettant l’accent sur le rôle de l’Institut au sein de l’Organisation et dans l’intérêt de renforcer l’articulation avec les différents domaines, les actions décrites ci-dessous ont été réalisées.

· Participation dans le Réseau de Coopération Juridique Hémisphérique en Matière de Droit de Famille et Enfance, qui dépend du Secrétaire des Affaires Juridiques de l’OEA, selon sera informé plus en détail dans les activités du Domaine Juridique.

· Bureaux de l’OEA aux États membres. Coordination active avec le bureau de l’OEA en Uruguay, pays siège de  l’IIN et avec les Bureaux de l’OEA spécialement dans ces États membres où se réalisent des Projets et des actions d’assistance technique, tels que la Colombie à travers le Bureau de la MAPP, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Panamá et Paraguay.
· Département d’Affaires Internationales /Secrétariat de Relations extérieures: La coordination et l'information que l'IIN a envoyé à ce département sur ces actions et activités, a permis aux Pays Observateurs Permanents auprès de l'OEA de réaliser des apports à l'IIN (Azerbaïdjan et Chine), spécifiquement au Programme Interaméricain d' Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants.

· Coordination avec le PUICA/Département pour la Gestion Publique Effective/Secrétariat des Affaires politiques, pour connaître les actions promues en Haïti concernant le processus de registre d’identité des enfants, dans le cadre des gestions que l’IIN a réalisé pour développer des actions dans cet État et dans la possibilité de travailler de manière conjointe. Participation de M. Steven Griner, Coordinateur du Programme d’Universalisation de l’Identité Civile aux  Amériques (PUICA), lors de la 86e Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de  l’IIN.
· Coordination avec la Commission Interaméricaine de Droits humains de l’OEA (CIDH) donnant comme résultat le Rapport sur Justice juvénile et droits humains aux Amériques lors de la 86e. Réunion ordinaire du Conseil d’administration de  l’IIN, selon ce qui a été informé. En décembre 2011 la Directrice générale a eu une réunion de travail avec le Secrétaire Exécutif de la Commission où a été établie l’importance de réussir une étroite coordination  conjointe pour le développement du sujet de justice pénale, 
Réunions et Autorités reçues au siège de l’IIN

Pendant la période informée, de différentes personnalités ont été reçues dans le siège de l’Institut à Montevideo, résultant une occasion propice pour partager les efforts développés dans de diverses matières concernant les droits de l’enfance et de l’adolescence. Ils ont été reçus :
· Dr. Ricardo Domínguez, Chef de cabinet du Secrétaire Général de l'OEA, qui coordonne et qui est informé permanemment des actions de l'Institut par son rôle de lien entre le Secrétaire général et la Direction générale de l'IIN. (le 27 janvier)

· Groupe d’adolescents intégrants des Conseils consultatifs des enfants et des adolescents de l’Équateur et l’Uruguay. L’objectif central de la visite a été celui de générer une rencontré et échange entre les adolescents, les adultes et  institutions qui sont impliqués dans la participation aux Conseils consultatifs. Ils ont été reçus par la Directrice générale et ils ont eu l’opportunité de dialoguer avec les intégrants de l’équipe de l’Institut, qui leur ont informé en détail leurs tâche. (10 de mars)

· Visite du Secrétaire général, Chef du cabinet et d’autres autorités de l’OEA; les délégations des États membres et Observateurs participants dans la 86e Réunion du Conseil d’administration, selon a été informé précédemment. (le 30 septembre)

· Direction de Domaines et projets 

La Direction de Domaines et projets en plus de coordonner les tâches de trois (3) domaines de travail de l’IIN réalise, dans l’ensemble, les actions ci-dessous :

a) Suivi trimestriel aux objectifs 2011 de l’OEA. Ils ont définit les  objectifs 2012, sous la base du Plan d’action  2011- 2015.

b) Coordination du développement de la proposition du Plan d’action 2011- 2015.

c) Appui à la préparation des rapports de la direction générale de  l’IIN.

d) Développement des propositions de projets qui demandent des fonds spéciaux.

e) Appui à la Direction générale dans la Coordination et suivi technique et financier à la mise en œuvre des Projets comptant sur des fonds spécifiques pour leur exécution.

f) Appui à la Direction générale, dans ses responsabilités comme intégrante du Groupe de travail conformé pour l’élaboration du Plan d’Action 2011-2015.

g) Participation en réunions régionales en représentation de  l’IIN.

Ci-dessous sont signalées les principales activités développées par chaque domaine de l’Institut.

Domaines de Promotion et Protection de droits

Ci-dessous sont présentées les activités réalisées au sujet de politiques publiques pour l’enfance et l’adolescence.

Participation aux réunions

-
Congrès sous régional sur Exploitation Sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents: Avances et Défis en Amérique central et République Dominicaine. Organisé par UNICEF, CONANI, le Ministère de Travail, OIT et la coopération italienne. (15-16/mars, Santo Domingo, Dominicaine)

· Rencontre d’Amérique du Sud du suivi à l’Étude des Nations Unies sur Violence contre les Enfants et les Adolescents (28-29/avril,  Asunción, Paraguay). Dans ce cas l’IIN a eu à sa charge la coordination de la Table Ronde: « Justice Pénale Juvénile: Avances et défis en Amérique du Sud ». Dans celle- là ont participé Paulo Sérgio Pinheiro et Marta Santos País.

-
Participation en deux consultations sous régionales (Pérou, juin et Guatemala, juillet) pour la collecte d’information pour l’Étude sur la situation des enfants et des adolescents institutionnalisés aux Amériques réalisé par la CIDH et UNICEF. 
· Participation dans la Rencontre Régionale de la ONG Vision mondiale, intitulé  « Processus évaluatif Advocay en Amérique Latine et le Caraïbe », qui a compté sur la présence de membres de délégations de toute la région, ainsi que ses bureaux coopérants des États-Unis, Royaume-Uni et Nouvelle Zélande (23-27 mai, Équateur), où l’IIN a présenté l’expérience développée en  des enfants.

· Participation dans la Conférence magistrale « Droits de l’Enfant: une approche  depuis l’éducation », organisée par la Secrétaire nationale de l’enfance, adolescence et famille de Panamá (SENNIAF) pour commémorer le 22 ans de l’approbation de la Convention sur les Droits de l’enfant (CDN). L’activité a compté sur la présence de Mme. la Vice-ministre du Développement social, Licenciée Niurka Palacio et la Directrice générale du SENNIAF, Mme. Gloria Lozano de Díaz, Vice-présidente du Conseil d’administration de  l’IIN. 

Cours de mise à jour en Droits de l’enfant

Il a été dicté sous forme virtuelle le cours de mise à jour en droits de l’enfant, et il a été dicté pour la première fois en anglais. 

Participation des enfants et des adolescents 

À partir des engagements dans le cadre du XX Congrès les dialogues se sont renforcés avec les États pour concrétiser un ensemble de lignes directrices qui régissent la garantie de ce droit. Il a été crée et entretenu un réseau de liens techniques de 26 États membre, avec qui ont été travaillé les différents produits développés dans cette ligne.. Au 2011 a été crée un guide de Formulation de Politiques publiques de promotion de la Participation, un Manuel d’outils pour la promotion de la participation et 3 cours de semi présence sur la thématique (dans le cadre du projet IIN - ACDI – Canada développé en Colombie, Guatemala et Jamaïque). En plus des actions informées ci-dessous.

Page web Nuestra Voz a Colores

Dans le cadre du Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent, l’IIN  continue à avoir la page web http://nuestravozacolores.org/. Celui-ci est un site web bilingue (espagnol/anglais) destiné à promouvoir l’échange d’expériences en matière de participation de l’enfance et de l’adolescence. Dans sa nouvelle version (2011) on compte avec un espace virtuel interactif de communication et d’échange entre enfants et adolescents, et adultes impliqués dans la promotion de ce droit. Dans le processus de construction de cette nouvelle proposition ils ont été recueillis des opinions et suggestions des enfants et des adolescents dans une nouvelle proposition que, en plus, comprend un compte de Facebook et une chaîne You Tube.
Le site contient des nouvelles sur des sujets liés à l’œuvre de l’IIN en matière de participation, ainsi que les dernières nouvelles sur événements et activités sur enfance et adolescence du continent. Il compte également avec une section de publications, vidéos et liens d’intérêts sur la thématique. 

Réalisation de réunions régionales avec les liens techniques des États

La cinquième Réunion du Groupe de travail a eu lieu en participation infantile et adolescente (7-8/juillet/2011, Asunción, Paraguay) dans laquelle ont participé des liens techniques de 9 États: Équateur, Pérou, Uruguay, Paraguay, Brésil, Chili, El Salvador, République Dominicaine et Guatemala et 9 adolescents. Selon l’agenda ont fait un bilan des actions menées au cours de la période, ainsi que des projections et besoins liés à la garantie du droit à participer dans le cadre du Plan d’Action 2011-2015. Dans l’agenda, la deuxième réunion de Conseils Consultatifs est réalisés, avec la participation de: Équateur, Pérou, Uruguay et Paraguay.
Cours de semi-présence sur participation des enfants et des adolescents

Il a eu lieu le cours de semi-présence « Formation de formateurs de promotion de la  participation infantile et adolescente », qui combine une étape virtuelle d’un mois  et après une semaine de présence en Colombie, Guatemala et Jamaïque dans le cadre du Projet « Promotion et Protection des Droits des enfants et des adolescents dans le  Système Interaméricain » financé par ACDI, sur ce qui est informé dans le point de Coopération. (30 mai-3 juin, à Bogotá, Colombie; 19-23/juin dans la ville de Antigua, Guatemala, et du 5 - 9 sept. Kingston, Jamaïque). En plus, il a eu lieu le cours virtuel « régulier », dans sa 3e version en espagnol et première en anglais, tel qui est informé sur le point V.

Exploitation sexuelle à des  fins commerciales des enfants et des adolescents 
Entre les résolutions de l’Assemblée générale octroyées par les mandats à l’IIN dans cette matière, il est souligné la AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08) du 3 juin 2008, par laquelle il a été noté avec satisfaction la décision du Conseil d’administration de  l’IIN
 de confier à la Direction générale le développement d’un « Programme Interaméricain pour la Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des Enfants et des Adolescents ».

Suivant les dispositions de la Résolution AG/RES. 2548 (XL-O/10) sur « Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des Enfants et des Adolescents », émanant de la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le Conseil permanent a été informé (décembre 2010) et   la 41e Assemblée générale de l’OEA, comme annexe au Rapport annuel 2010 de  l’IIN, à travers une version exécutive du X Rapport au Secrétaire général de l’OEA sur la thématique.

A son tour, l’Assemblée générale réunie à San Salvador (5 -7 juin 2011) a approuvé la Résolution AG/RES. 2686 (XLI-O/11) « Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des Enfants et des Adolescents », à partir d’un Projet de Résolution présenté par la Délégation d’Uruguay et coparrainé par les Délégations de Panamá, Nicaragua, Costa Rica, Bolivie, Paraguay.

Dans ce document, sont notés les progrès produits dans la mise en œuvre du « Programme Interaméricain pour la Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des Enfants et des Adolescents », donc ci-dessous les principales activités développées au titre du Programme. 

Présentation de nouvelle version de ANNAObserva, le site web du Programme Interaméricain pour la Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des Enfants et des Adolescents, menée avec la contribution de la République d'Azerbaïdjan 

Élaboration et diffusion de bulletins bimensuels ANNAObserva: Depuis l’an 2010 se publient de Bulletins thématiques et informatifs, largement diffusés en espagnol et en anglais pour réseau thématique, mais aussi pour un public plus large à partir de la base de données de communications de  l’IIN. Dans l’année ont été publiés 3 bulletins concernant de différentes thématiques (http://www.annaobserva.org/2012/en/):

XI Rapport au Secrétaire général de l’OEA sur les actions menées par les États membres pour combattre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents aux Amériques

Conformément au mandat reçu de l’Assemblée Générale (AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), du 7 juin 1999) l’Institut réalise annuellement un Rapport  au Secrétaire général de l’OEA sur les mesures prises par les États membres pour combattre l’exploitation sexuelle commerciale des enfants et des adolescents (ESCNNA) aux Amériques. Ce rapport concerne de manière spécifique le sujet de la restitution de droits des victimes d’ESCNNA, qui a été l’une de plus grandes difficultés que les différents États ont eu au moment de mettre en œuvre des politiques. 

II Rencontre Régionale sur « Prévention, protection et restitution des droits des enfants et des adolescents contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales dans le Caraïbe »  

Comme partie des activités d’identification, analyse et échange d’expériences, le 6 et le 7 juillet 2011 il a eu lieu la II Rencontre Régionale, faisant partie des actions que la Jamaïque promeut dans le cadre de la mise à jour de son Plan National contre la violence. Cette II Rencontre a été convoquée par l’IIN, l’Agence du développement infantile (CDA) et l’Institut de Planification de Jamaïque, et financé par ACDI dans le cadre du component de politiques publiques du développement « Promotion et Protection de Droits des enfants et des adolescents dans le Système interaméricain ». 
À cette occasion  des délégations de 12 États membres en provenance du Caraïbe y ont participé : Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, Belize, Dominique, Grenade, Haïti, Jamaïque, St. Kitts et Nevis, Sainte-Lucie, Saint Vincent et les Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago. Un total de 150 personnes y ont participé.

En plus des présentations des délégations, il y a eu des conférenciers d’organismes et organisations internationales comme le Bureau Régional d’UNICEF-TACRO, la Communauté du Caraïbe CARICOM et le Centre International pour enfants et adolescents Disparus et Exploités (ICMEC), ensemble avec les autorités nationales. 

Réseau de contacts en relation directe avec le sujet d’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESCNNA)

Le réseau ANNAObserva compte avec des liens en 30 États membres. A savoir: Argentine, Antigua et Barbuda, Bahamas, Brésil, Belize, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominicaine, Équateur, El Salvador, États-Unis d’Amérique, Grenade, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panamá, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Saint Kitts & Nevis, San Vincente et les Grenadines, Santa Lucía, Suriname, Trinidad y Tobago, Uruguay y Venezuela.. Le réseau ANNAObserva facilite les activités du Programme en assurant l’arrivée aux acteurs appropriés, nourrit d’information à l’IIN et diffuse ses activités.

Dicté du cours de semi-présence sur Exploitation Sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents.

Comme dans l’année 2010 le cours a été dicté en deux phases. La première phase a été réalisé de manière virtuelle, d’une durée de 7 semaines; et la deuxième consiste que les États participants réalisent la partie de présence du cours. En 2011 les États de Chili, El Salvador, Paraguay et Uruguay (approximativement 160 personnes) ont participé de cet atelier.

Assistance technique à l’État de Paraguay pour l’élaboration du Plan National de Prévention et éradication de la ESCNNA 2011 - 2016. 

La Table Intersectorielle de lutte contre l’abus et l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents de Paraguay a fait une demande d’appui à l’IIN pour l’élaboration du Deuxième plan contre l’exploitation sexuelle dans ce pays. Avec l’appui financier de la République Populaire Chine, il a été possible la réalisation de cette assistance technique, qui a permis l’élaboration du Plan d’Action et approbation de celui-ci par le Cabinet social de la République du Paraguay. 
Finalement, les États membres sont invités, ceux qui ne l’ont pas encore fait, à considérer la signature et ratification ou adhésion, le cas échéant, des instruments internationaux pertinents pour lutter contre l’exploitation des enfants et des adolescents et les États parties sont invités à prendre des mesures nécessaires pour remplir  les obligations comprises dans ces instruments, par l’adéquation de leurs cadres légaux et le renforcement des programmes d’attention intégrale et interdisciplinaire des enfants et des adolescents victimes de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et traite.

Apport du Gouvernement de la République de Chine au Fond spécifique pour le « Programme interaméricain pour la Prévention et éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des enfants et des adolescents ».

Dans le cadre de cet apport, l’IIN a eu l’opportunité d’imprimer et diffuser, en espagnol et anglais, le X Rapport au Secrétaire général de l’OEA sur les actions entreprises par les États membres pour combattre l’Exploitation sexuelle á des fins commerciales des enfants et des adolescents aux Amériques
. Il a permis également l’appui et l’assistance technique à l’État membre de Paraguay pour la confection de son Plan national contre l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, tel qui a été mentionné sur le point précédent.

Le 29 novembre 2011, le Gouvernement de la République Populaire de Chine a remis à l’Organisation des États américains (OEA) une contribution pour appuyer des programmes de l’Organisation, comprenant les actions de l’IIN liées au « Programme Interaméricain pour la Prévention et éradication de l’exploitation sexuelle, à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des enfants et des adolescents ».

Protection intégrale à la Petite enfance

La protection intégrale à la petite enfance a été l’une des lignes priorisées par les  États membres en approuvant le Plan d’Action pour la période 2011-2015. Dans ce cadre, des actions en Colombie et Guatemala ont été réalisées, informées sur le chapitre de Coopération, liées au Projet « Protection et Promotion des Droits des enfants et des adolescents dans le Système interaméricain », réalisé par l’IIN et l’Agence canadienne du Développement international (ACDI).  Dans le cadre de ce Projet, il a eu lieu également (nov. Panama) le « Séminaire régional Politiques publiques de Protection intégrale à la Petite enfance depuis la perspective des droits ».

Les objectifs de cet atelier étaient de mettre à disposition des États et organisations de la région les leçons apprises à partir de la mise en œuvre du Projet IIN – ACDI dans le domaine de la Petite enfance; connaître et analyser des expériences significatives dans l’attention intégrale de la Petite enfance depuis la perspective de droits, aussi bien dans le cadre des politiques que des systèmes de monitoring de droits. 

Dans la cérémonie inaugurale ont participé l’Excellentissime Mme. Marta Linares de Martinelli, Première Dame de la Nation, Mme. Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Représentante de l’OEA à Panamá; Mme. Niurca Palacios, la Vice-ministre de Développement Social de Panamá, Licenciée; Mme. Gloria Lozano de Díaz, Directrice Générale du Secrétariat National d’Enfance, Adolescence et Famille de Panamá (SENNIAF) et Vice présidente du Conseil d’administration de  l’IIN et Maîtresse Mª de los Dolores Aguilar, Directrice générale de  l’IIN. Cette activité a compté aussi avec la participation de Mme. Pilar Nores de García, Représentante du Comité de Droits de l’enfant, et de Mme. Marielos Hernández Corella, Présidente Exécutive du Patronat National de l’Enfance (PANI) et Représentant Titulaire de Costa Rica auprès du Conseil d’administration de  l’IIN.

Lors du séminaire les États de Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Jamaïque, Panamá et Uruguay ont présenté leurs expériences en Politiques d’Attention intégrale à la Petite enfance. A son tour, des thématiques spécifiques ont été abordées comme investissement dans la  Petite enfance et le Droit à la Santé et la  vie depuis l’OPS, et il a été discuté la situation régionale de droits des enfants et des adolescents depuis le regard  du Comité de Droits de l’Enfant. 
Domaine Juridique

On peut souligner les activités suivantes de la période:

Base de données  Juridique (BADAJ)

Il a été mis à jour la Base de Données juridique, BADAJ, (www.badaj.org), qui permet la recherche de législation spécialisée  qui contient la base de données spécifiques sur des sujets tels que : Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, Justice pénale juvénile, Rapt  international des enfants et des adolescents, entre autres. 

Rapt international des enfants et des adolescents

Ces actions sont dans le cadre des mandats reçus à travers la Résolution AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) « Programme Interaméricain visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier » et AG/RES. 2133 (XXXV-O/05) sous le même nom. Aussi, la Résolution approuvée par le Conseil d’administration de l’IIN, CD/RES. 03 (82-R/07) « Application du Programme Interaméricain de Coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents »
 et des résolutions antécédentes.

Lié à ce Programme Interaméricain et dans le cadre du Programme Interaméricain de Formation Virtuelle de l’IIN, le III Cours sur Rapt international des enfants et des adolescents a été donné avec les participants de: Argentine, Brésil, Bolivie, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Paraguay et Uruguay. Dans ce même esprit, le premier cours en anglais a été dicté.

Dans le cadre de la coopération existante avec la Conférence de La Haye de Droit International Privé, la « Réunion Interaméricaine des Autorités Centrales et Réseaux de juges de La Haye sur Rapt international des enfants et des adolescents », a été réalisée.

Il a eu lieu la Troisième Réunion d’Experts (février, Mexique) où des Juges , fonctionnaires des Autorités centrales et d’autres experts et des observateurs de 21 États
 ont été réunis, dans le but d’analyser et définir des mécanismes pour améliorer le fonctionnement des Conventions Interaméricaine et de La Haye sur Rapt international des enfants et des adolescents (SINNA), ainsi que la mise en œuvre dans la région de la Convention de La Haye relative à la compétences, loi applicable, reconnaissance, la mise en place et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants.

Dans la réunion, où il y eu la collaboration des gouvernements de Canada, États Unis, Hollande et Allemagne, ils ont été mentionnés les réussites en matière de SINNA au cours de dernières années, parmi elles le développement de la Loi Modèle régionale sur processus pour l’application des Conventions sur Rapt et les processus pour sa mise en œuvre dans plusieurs États de la région. Ils ont également présenté quelques outils informatiques cherchant à appuyer le travail et la coopération entre Juges et fonctionnaires des Autorités Centrales. Dans ce sens, le Secrétariat d’Affaires juridiques et l’IIN, ont présenté le Système d’Assurance de Communication développé pour promouvoir la coopération en matière d’enfance et famille de la région.

Il faut souligner, que dans le cadre des conclusions et recommandations issues de cette réunion, il a été remarqué l’importance du « Programme Interaméricain de Coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents »
, ainsi que la conformité des Autorités Centrales aux actions réalisées par l’IIN, dans le cadre de sa coordination conformément aux dispositions du programme. 

Élaboration d’un formulaire de demande commun, pour usage et application de la part des États qui standardisent l’information concernant les cas de rapt international, conformément au Programme interaméricain dans son component numéro deux référant à l’échange d’information et promotion des conventions entre États membres de l’OEA. 

Apport du Gouvernement de la République Argentine au Fond Spécifique pour le Programme interaméricain.

Grâce à la contribution de la République Argentine à ce fond, les activités suivantes ont été réalisées:

· Développement du Cours interaméricain sur rapt international des enfants et des adolescents en langue espagnole et anglaise: pour cela le cours existant est réadapté à travers la sélection et incorporation de nouveaux matériaux et document d’étude, nouvelles activités et un suivi permanent des instances de cours et des élèves. En outre, le Cours SINNA virtuel en anglais, dont la plateforme et documents du cours ont été adaptés avec des recours du projet, il a été mis en œuvre pour la première fois, étant une excellente expérience pilote pour l’Institut.

-  Réalisation d’une Cartographie régionale sur la thématique. Toute l’information et conclusions obtenues composent la base de données diffusées sur la page remaniée sur le Rapt international sur le site www.iin.oea.org, résultant celle-ci d’un intérêt particulier aussi bien pour des opérateurs dans la matière, usagers du système juridique, comme de possibles victimes du phénomène du rapt, que pour le public en général intéressé dans la matière.

- Création d’une banque de pratiques des États dans la matière, disponible sur le site web déjà signalé sur le point précédant.

- Page web sur rapt  stylisé pour publication de cartographie, banques de pratique, formulaire modèle entre autres.

Promotion et appui au développement des défenseurs de droits des enfants et  adolescents

Comme partie de l’exécution du projet « Promotion et appui au développement des défenseurs de droits des enfants et des adolescents », financé par la coopération espagnole, l’IIN appui techniquement depuis l’an 2009 les Institutions nationales de Droits humains (Ombudsman) de 14 États de la région, dans le but de renforcer les capacités de défense et promotion des droits des enfants et des adolescents de la part des bureaux ou départements chargés de cette thématique (« Défenseurs de l’enfance et de l’adolescence »). L’IIN a réalisé les actions suivantes en 2011:

· Publication et diffusion en version digitale de l’Étude État de Situation des Institutions Nationales indépendantes de Défense et Promotion des Droits humains de l’enfance, consistant en un diagnostique sur le fonctionnement des Défenseurs de l’enfance et de l’adolescence en rapport avec les normes internationales existantes pour ces institutions. 

· La construction, ensemble avec les Défenseurs, d’un Protocole d’Action comme outil opératif établissant des paramètres et des processus spéciaux d’intervention pour orienter l’attention de la casuistique qui reçoivent les INDH. 

· La réalisation du cours spécialisé  (août–octobre 2011) dirigé à 48 professionnels et techniciens des INDH de 13 États et qui a compté avec la collaboration de l’Institut Interaméricain de Droits humains (IIDH) 

· Accord avec 5 Défenseurs (Costa Rica, El Salvador, Panama, Paraguay, Pérou) dans le développement d’un Plan de travail pour la mise en œuvre totale ou au moins partielle du Protocole d’Action pour les Défenseurs de l’enfance et de l’adolescence, à travers la réalisation d’ateliers nationaux. Grâce à l’assistance technique de l’IIN les contenus du Protocole ont été analysés et les accords pour la construction du Plan de mise en œuvre ont été établis.

· La création d’une base de données spécialisée disponible sur un site web dans laquelle les professionnels des INDH peuvent consulter sur les matières d’intérêts afin d’y trouver l’aide pour améliorer la réalisation de leur travail grâce aux expériences des autres pour résoudre les différentes situations.  Le site constitue un mécanisme de consultation et d’exposition permanente de bonnes pratiques de défenses. http://ombudsmanninez.org/

Intégration au Réseau de Coopération juridique hémisphérique en matière de droit de famille et de l’enfance, qui dépend du Secrétariat d’Affaires juridiques de l’OEA.

L’IIN, à travers la Coordination juridique, travaille avec le Département de Droit international du Secrétariat d’Affaires juridiques de l’OEA, sur le Réseau de Coopération juridique hémisphérique en matière de Droit de famille et de l’enfance,  qui se crée dans la « Septième Réunion de Ministre de justice ou autres Ministres, Avoués ou Procureurs Généraux des Amériques » (REMJA VII). Dans ce cadre il a participé dans l’élaboration d’un nouveau questionnaire général sur le réseau entre autres documents, ainsi que dans l’intégration de sujets concernant l’enfance au plan pilote. 

Domaine de Communication et information 

S’agissant d’un organisme de portée régionale, l’IIN utilise principalement de plateformes de communications de portée hémisphérique qui permettent de visualiser et promouvoir ses actions, celles des États membres et de ces organismes engagés dans la même tâche.

Les activités du domaine de Communication et Information sont transversales aux action et tâches de l’IIN. Parmi les activités de caractère permanent qui se réalisées et se renforcées tous les ans, nous pouvons souligner :
· Mise à jour permanente de l’information et consolidation de la page web de  l’IIN (www.iin.oea.org)  ayant une moyenne de 100.000 visites mensuelles. 
· Appui et suivi à d’autres pages web élaborées par l’IIN (Nuestra voz a colores, BADAJ, Anna Observa, SINNA, entre autres). 

· Élaboration de bulletins électroniques réguliers et spéciaux. http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/materiales-boletines.shtml 

· Dessin et diffusion des produits de communications et matériaux multimédia dans les thématiques de l’IIN.

IV.
COOPERATION

Accord signé entre l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Agence Canadienne pour le Développement International (ACDI) pour la Promotion et Protection des Droits des enfants et Adolescents

Dans le cadre de l’Accord de Coopération signé le 8 avril 2009 en appui du Projet « Protection et Promotion de Droits des enfants et des adolescents dans le Système interaméricain », pendant la période, il ya eu des activités dans les États de Guatemala, Colombie et Jamaïque sur les sujets de 1- Politiques Publiques de l’enfance; 2- Registre de naissance et Droit à l’identité; 3- Participation des enfants et adolescents et 4- Moyens de Communication et Droits des Enfants.

Ce projet a pour but de renforcer les capacités des institutions nationales pour connaître  et générer des mécanismes de défense et promotion des droits de l’enfance et de l’adolescence, ainsi que de renforcer ses politiques publiques, législation et système de suivi et monitoring de droits.

Le 28 septembre il a eu lieu au siège de l’Institut la III Réunion du Conseil consultatif du Projet, tenue dans le cadre de la 86ª Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de  l’IIN. Le Conseil consultatif composé par les États membres participants - Colombie, Guatemala et Jamaïque, ainsi que par des autorités du Gouvernement de Canada, ACDI et de  l’IIN, est engagé à se réunir annuellement, a fin de garantir une  étroite collaboration et coordination et l’échange d’information, tel que réviser les plans de travail et les résultats prévus et atteints par le projet, pour maintenir une approche de gestion intégrale et partagée et promouvoir la communication et la coopération horizontale entre les États participants.

Les autorités présentes lors du Conseil Consultatif ont été Mme. Margaret Gillis, Représentante Titulaire de Canada; Mme. Annick Amyot, Représentante de la ACDI;  Mme. Cathy Hardman, Consul de l’Ambassade canadienne en Uruguay; Mme. Elvira Forero, Représentante Titulaire de Colombie et Présidente du Conseil d’administration de  l’IIN; Mme. Silvia Palomo, Représentante Titulaire de Guatemala; M. Newton Douglas, Représentant Alterne de Jamaïque; Maîtresse. María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Directrice générale de l’IIN, ainsi que l’équipe technique de l’IIN responsable de l’exécution du projet. L’événement a eu lieu dans le cadre de l’analyse des progrès des composants de Politiques publiques de l’enfance, Registre de naissance et droit à l’identité, Participation des enfants et des adolescents et Moyens de communication et droits des enfants dans les trois États participants. Des lignes spécifiques pour la programmation de fermeture et planification  pour la durabilité des résultats ont été données basées sur le dialogue généré par les autorités.

1- Politiques publiques

Quant aux Politiques publiques des enfants et des adolescents, par le Projet financé par le Gouvernement de Canada, des réunions techniques se sont réalisées dans les trois États membres participants et les techniciens du gouvernement responsables de l’élaboration des documents de Politique publique ont été appuyés. Ce processus compte sur l’intervention des organismes principaux de planification aux États, ainsi que l’appui de représentants des ministères et les secrétariats d’État. 

Colombie
En continuité avec les efforts en vue de la promotion et protection de la petite enfance, l’État a commencé une nouvelle stratégie liée au sujet – « Cero a Siempre » (Zéro à toujours), conduite  par le Président Juan Manuel Santos. Dans celle-ci, l’IIN a participé en appuyant la Commission Intersectoriel de la Présidence de la République, par l’élaboration des instruments suivants: 

1. Un cadre de référence conceptuelle sur famille et développement de la petite enfance.

2. Analyse d’expériences de Mexique, Brésil, Chili, Uruguay et Colombie, prenant des apprentissages afin de tenir compte sur les conceptions de nouvelles lignes d’action sur les familles et la petite enfance.

3. Un corps systématisé de recommandations pour les linéaments techniques pour le travail avec des familles dans la stratégie « De Cero a Siempre ».

Ces orientations seraient appliquées au corps de linéaments techniques de la Stratégie De « Cero a Siempre » par le Gouvernement de Colombie à partir de l’an 2012. Les linéaments viseront, en plus, l’intervention des entités de l’ordre national et territorial, ainsi que toutes ces entités /personnes agissant comme opérateurs de la politique publique orientée à la petite enfance.  

Quant aux activités pour un système de monitoring, en appui aux progrès développés par la Table de Suivi, l’IIN a repris le processus de conception du système de suivi et évaluation à la garantie des droits de l’enfance initié préalablement avec la collaboration de l’Alliance pour l’enfance qui se trouvait inactive à ce moment là.

Le produit final de l’assistance s’est composé de: 

· Un cadre conceptuel incorporant l’importance et le sens d’un Système de Monitoring de Droits de l’enfance, ainsi que les implications d’un système d’indicateurs de droits de l’enfant.

· Une batterie de 49 indicateurs suggérés par l’État colombien, avec ses correspondantes désagrégations et explicitations, lesquels ont été présentés pendant le premier semestre 2011. 

· Un ensemble de nouveaux indicateurs selon les domaines de vacances  existantes, en prenant de référence les observations réalisées en Colombie par le Comité de Droits de l’Enfant (NU) ainsi que d’autres accords et instruments internationaux paraphés par l’État de Colombie. 

· Une proposition d’un modèle pour la gestion de l’information, en définissant des flux, rôles et responsabilités des différents acteurs intervenant, ainsi qu’une feuille de route contenant les pas et concrétions nécessaires pour la mise en marche effective du système. 
Guatemala 

De l’assistance et du soutien a été fourni dans l’élaboration du document Politique Publique de développement intégral de la Petite enfance 2010 – 2020. Ce texte a été élaboré avec la participation du Groupe de travail convoqué par l’IIN et le Secrétariat du Bien-être social et il a été intégré par des représentants des ministères intégrants du Conseil de Cohésion sociale: Ministères de la Santé publique et de l’Assistance sociale, de l’Éducation et le Secrétariat de Sécurité Alimentaire. Le Conseil a pour but d’orienter l’investissement public en matière de santé, éducation et sécurité alimentaire. 

Comme partie du processus de diffusion de la Politique de Petite enfance, ils ont eu lieu cinq ateliers de socialisation pour chaque région de l’ÉtatmentairePublique  omaines de  dessins de nouvelles 


















































. Leurs résultats ont été systématisés et analysés, dont les observations telles que celles issues des organismes comme UNICEF, ont été incorporées à la version finale de la Politique même.

La définition de domaine de concrétion, dans sa première étape, de la Politique publique, s’est concentrée dans le domaine nommé « Corredor Seco » et de celui-ci aux Départements de Jalapa et Chiquimula. Dans ce même scénario la CNNA a travaillé avec l’appui de l’IIN sur la conformation de Commissions Municipales d’enfance et d’adolescence. Comme résultats, ils se sont formé 11 Commissions Municipales, parmi lesquelles quatre ont l’avis favorable de ses autorités respectives pour leur fonctionnement.  

Il convient de noter parmi les activités réalisées dans cette période, l’appui de M. le Président de la République, Ing. Álvaro Colom Caballeros. Le 3 décembre a été promulgué l’Accord du gouvernement 405-2011 à travers lequel est approuvé la Politique publique de Développement Intégral de Petite enfance, signé par le Président de la République et son Conseil de Ministres, ayant été publié sur le Journal Officiel le 08 décembre, pour prendre effet un jour après dite publication.

Cela a eu comme antécédent une cérémonie officielle le 25 novembre intitulée Instauration de la Politique publique de Développement intégral de Petite enfance et son système d’indicateurs, qui a été présidé par M. le Président de Guatemala Ing. Álvaro Colom Caballeros, Mme. La Secrétaire de Bien-être social Licenciée. Silvia del Carmen Palomo González et Mme. La Directrice générale de  l’IIN-OEA María de los Dolores Aguilar Marmolejo, comptant avec la présence de Ministres (signataires de la PPPI), Vice-ministres, Secrétaires d’État, Corps consulaire et diplomatique accrédité dans le pays.

Sur la base du document de Politique Publique décennal, il a été généré une batterie d’indicateurs pour le suivi de la politique. Il a participé dans son élaboration le Groupe de travail interministériel qui a généré le document et lequel continue en fonctionnement. Les résultats atteints quant au système de monitoring de droits sont ceux-ci:

· Menu d’indicateurs et suivi du processus de monitoring 

En plus des indicateurs associés à la Politique de Petite enfance, il a été réalisé un menu d’indicateurs correspondant aux engagements internationaux et on a continué à conseiller la CNNA, ainsi que le Groupe de travail interministériel. Du total initial de 172 indicateurs on travaille sur la délimitation de ceux qui seront objet de monitoring et suivi pour mesurer le développement de la petite enfance.  

Le processus de formulation dudit système a été normalement présenté le 27 juin, dans un atelier convoqué de manière conjointe entre la SBS, l’IIN-OEA et la Commission nationale de l’enfance et de l’adolescence –CNNA-. En réunion de son Assemblée la CNNA avait ratifié son engagement de monitoring et d’assistance dans la mise en œuvre de la Politique publique.

· Plateforme informatique sur monitoring de droits

Il a été mis en place le système opératif DEVINFO, en se dictant un cours destiné aux techniciens en informatique des dépendances concernées pour son utilisation, qui  a rejoint l’Institut National de Statistique –INE- en tant qu’allié stratégique. Le cours a été dicté par l’Équipe DEVINFO LAC.

Jamaïque 

L’IIN ensemble avec l’Institut de Planification (PIOJ) et l’Agence pour le Développement de l’Enfant (CDA), ont organisé l’Atelier national sur Violence et Enfance réalisé le  27 et 28 octobre 2010 à Kingston. Comme résultat de cet atelier les  bases pour la mise à jour du Plan National de Violence des enfants et des adolescents 2011 – 2015 ont été données, ce qui a compris des entretiens aux informateurs qualifiés, ainsi qu’une consultation aux enfants dans des écoles à travers des groupes de discussion. Dans cette tâche a participé le groupe de travail  composé par le bureau du Premier Ministre, le Ministère de Sécurité sociale, le Bureau d’Assistance pour les enfants, la Commission de Radiodiffusion et le JamStats.

Dans la poursuite du processus d’approbation du Plan, a eu lieu à Kingston l’Atelier national pour la validation du Plan National d’Action pour une réponse intégrale aux enfants et à la violence. Celui-ci a compté avec la présence de plus de 43 personnes, en provenance de différentes institutions du gouvernement et non-gouvernemental. L’objectif de l’Atelier a été la révision  et validation du Plan National et la présentation du « Cadre Institutionnel pour le Plan de Monitoring et Évaluation », compris dans le Plan National, qui comprend des propositions d’indicateurs référents à la thématiques du Plan et permettant aussi de faire un suivi de celui--ci. 

Basé sur le dialogue généré par les autorités sur le « Plan de Monitoring et évaluation » ils ont été définies des lignes spécifiques pour la programmation de sa fermeture et présentation au Cabinet national pour sa mise en œuvre future. 

Dans le cadre des actions visant à la mise en œuvre du Plan, il a été dicté le cours de politiques publiques sur les Droits de l’enfant, en coordination avec l’Université des West Indies à travers l’Institut Sir Arthur Lewis d’Études sociales et économiques, SALISES (par sa sigle en anglais). Ils y ont participé 39 personnes en provenance de différentes institutions du gouvernement et non gouvernementales, et sa durée à été de 40 heures. Lors de celui-ci, les participants ont intervenu dans l’élaboration  de plans d’action pour améliorer l’adhésion aux droits des enfants et adolescents en Jamaïque et  on s’attend à appliquer activement ces plans d’action dans ces respectives agences.

On a participé à l’initiative Boys and Girls Athletic Championships et elle a été appuyée. Celle-ci a été développée avec le programme Students for Transformation depuis l’an 2009. Lors de la deuxième année de campagne, les résultats de cette initiative ont contribué à éviter des affrontements déjà courants chez les jeunes à proximité du stade national. Cette activité favorise des valeurs et des espaces de vie entre adolescents comme stratégies pour diminuer la violence. Des personnalités connues collaborent dans la campagne. Parmi celles-ci, Miss Jamaïque, des joueurs de la NFL, ainsi que des musiciens nationaux.

En collaboration avec le Plan national de Violence développé dans l’État, il a été réalisé la II Rencontre régionale sur « Prévention, protection et restitution des droits des enfants et des adolescents contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales dans le Caraïbe ». Ils y ont participé des délégations de 12 États membres de l’OEA en provenance du Caraïbe à savoir; Antigua et Barbuda, Les Bahamas, Belize, Dominique, Grenade, Haïti, Jamaïque, St. Kitts et Nevis, Sainte-Lucie, Saint Vincent et les Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago. En outre, ils ont participé des conférenciers d’organismes et organisations internationales comme le Bureau régional de UNICEF TACRO, la Communauté du Caraïbe CARICOM et le Centre International pour enfants et adolescents disparus et exploités (ICMEC), ensemble avec des spécialistes nationaux. 

2- Registre et Identité
A travers le composant de Registre qui fonctionne exclusivement au Guatemala, une série d’instruments techniques employés dans l’assistance technique se sont développés. Ceux-ci sont:

· Guide pour la promotion du registre des enfants et des adolescents

· Guide de formation pour des gestionnaires du registre des enfants et des adolescents

Comme stratégie pour renforcer l’application du recours financier et technique, ainsi que collaborer avec les progrès que l’Organisation a eu en matière de Registre à travers PUICA, il a été défini la focalisation des actions du composant dans l’État de Guatemala. Dans ce sens et suivant l’expérience de formation réalisée dans la mairie de Chiquimula
 au mois de septembre de l’an 2010, dirigée à 265 instituteurs et employés de la santé, pendant le mois de mai 2011 il a eu lieu une deuxième journée dans laquelle ont été convoqués des instituteurs et employés de la santé de tout le département, ainsi que des membres des Conseils de Développement communautaire, Municipal et Départemental. Ces expériences ont réuni près de 600 personnes au total. Au mois de juillet cette expérience a été diffusée dans le Département de Jalapa, où un premier résultat a été celui de la formation de 400 instituteurs ruraux, parmi lesquels des superviseurs et directeurs des écoles primaires. 

Le modèle de promotion du registre considère en même temps, le développement d’une stratégie d’agence de démarches en cas de sous-registre. Comme expérience pilote, il a été mis à disposition des communautés, des agences pour faciliter les démarches légales afin d’obtenir de documents précédents indispensables pour le processus de registre. Dans ce processus interviennent les participants des formations qui font la publicité dans leur communauté de l’importance du droit à l’identité et du registre  et collectent l’information initiale pour le registre des enfants et des adolescents se trouvant en sous-registre. Finalement, le registre sera pris en charge par des journées hors du temps réalisées par le RENAP.

Le 28 octobre a eu lieu dans la ville de Guatemala la présentation des résultats de l’application du modèle de travail pour la promotion du droit à l’identité et au registre de naissance, développé par l’IIN ensemble avec le Registre national des personnes (RENAP). L’événement a compté avec la Présence du Secrétariat du Bien-être social de Guatemala et Représentant Titulaire face au Conseil d’administration de  l’IIN, Licenciée. Silvia Palomo; du Directeur exécutif du RENAP, Ing. Adolfo Metheu; de la Représentante de l’OEA au Guatemala, Mme. Milagro Martínez de Torres-Chico; et de la Directrice de Domaines et projets de  l’IIN, Soc. Paulina Fernández.

L’IIN a développé une présentation du modèle et des résultats de son application dans les départements de Jalapa et Chiquimula. À son tour, le RENAP a manifesté que le modèle sera répliqué dans d’autres départements et a lu la déclaration de priorité de la baisse du sous-registre des enfants et des adolescents, invitant les différentes organisations présentes à participer à l’effort que le RENAP développera visant à la rééducation du sous-registre des enfants et des adolescents. 

3- Participation des enfants et des adolescents

A travers le composant de Participation, une série d’instruments techniques employés dans l’assistance aux États ont été développés. Ceux-ci sont:

· Guide pour la conception de Politiques publiques de Participation des enfants et des adolescents. Ce document a été crée afin de promouvoir une lecture  régionale d’expériences de succès à partir des plans, programmes, projets et stratégies de promotion du droit à participer entrepris dans les États; complété par un regard technique permettant de décrire les améliorations dans sa propre pratique. 

· Manuel d’outils pour promouvoir et protéger la participation des enfants et des adolescents dans les Amériques. Dans ce sens, il a été entrepris un processus actif de développement de ce matériel avec l’intervention directe de mêmes promoteurs des programmes publiques de Colombie, Guatemala, Jamaïque et Uruguay, dans le but de garantir que les outils puissent contribuer à la promotion de la participation des enfants et des adolescents. C’est ainsi qui a été développé une étape de test virtuel et de présence, pour conclure avec l’adaptation et traduction. 
· Cours de semi-présence « Formation de formateurs pour la Promotion de la Participation des enfants et des adolescents », qui a eu comme objectif d’apporter des connaissances et instruments théoriques et pratiques liés à la promotion et à la garantie du droit à participer des enfants et des adolescents, depuis une perspective actualisée et en contexte avec la réalité du continent mentionné dans l’alinéa sur la participation du bilan du domaine de  Promotion et Protection de droits.  

Colombie

Il a eu lieu le Cours de semi-présence « Formation de formateurs pour la Promotion de la Participation des enfants et des adolescents », dont la phase virtuelle a été exécutée pendant le mois de mai et le cours en présence le 30 mai au 3 juin (40 heures) dans la ville de Bogotá. Ils ont participé 28 professionnels qui travaillent sur la thématique. Le cours, qui a compté avec l’appui de l’Institut Colombien du Bien-être familier (ICBF), 

Guatemala

Il a eu lieu le Cours de semi-présence « Formation de formateurs pour la Promotion de la Participation des enfants et des adolescents », dont la phase virtuelle a été exécutée pendant le mois de mai et le cours en présence du 19 au 23 juin 2011 (35 heures), dans la ville d’Antigua. 

Dans le cours 35 opérateurs ont participé, des superviseurs et des assistants techniques du programme présidentiel « Écoles Ouvertes ». Ce programme est actuellement l’un des plus vaste au niveau national et donne aux enfants et jeunes guatémaltèques qui habitent dans des régions de hauts indices de violence, des outils leur permettant leur développement intégral comme personnes et leur donnent des alternatives viables à une situation de pauvreté, violence, délinquance, manque d’éducation et d’opportunités en général.

En réponse à l’intérêt manifesté par la SBS par le cours de semi-présence dicté en mai il a eu lieu dans la Ville de Guatemala l’Atelier de mise à jour de droits des enfants et adolescents en mettant l’accent sur la participation (oct. 2011), où ont participé des fonctionnaires du Secrétariat du bien-être social (SBS). 

Jamaïque

Il a eu lieu le Cours de semi-présence « Formation de formateurs pour la Promotion de la Participation des enfants et des adolescents », dont la phase virtuelle a été exécutée pendant le mois de juillet et le cours en présence du 5 au 9 septembre 2011 (40 heures), dans la ville de Kingston. Dans le cours ont participé 25 techniciens liés au travail des enfants et des adolescents dans des domaines qui ont parcourus de tribunaux de famille, attention aux handicapés, éducation, abris temporaires, ainsi que du programme Students for Transformation.

4- Moyens de Communication et droits des enfants et des adolescents 

A travers le composant de communication deux instruments techniques ont été développés, à savoir: 

· Guide de stratégies communicationnelles pour la promotion des droits des enfants et des adolescents.

· Cours virtuel et de présence sur droits des enfants et moyens de communication.

Colombie

Entre le 30 mai et le 2 juin 2011 a eu lieu à Bogotá le Cours de Présence sur Droits des enfants et Moyens de communication, qui a destiné aux fonctionnaires du gouvernement central - régional et local, spécialement ceux qui travaillent dans le domaine des communications et les droits des enfants. Ils ont participé également du personnel des agences internationales, des organisations de la société civile, professionnels de la communication et le journalisme. Les objectifs ont été ceux-ci : donner un panorama du cadre régulateur des moyens de communication en ce qui concerne l’enfance et l’adolescence ; offrir des instruments et des outils pour le traitement adapté de thématiques liés à l’enfance et à l’adolescence dans les médias ; réfléchir sur l’importance du développement de politiques publiques de communication qui portent sur les droits des enfants et des adolescents, et connaître des expériences de succès en Responsabilité sociale des Entreprises et Moyens de communication.

Guatemala

Du 24 au 27 octobre 2011 a eu lieu dans la ville de Guatemala l’ « Atelier  Centroaméricain Promotion des Droits des enfants et des adolescents dans les Moyens de communication ». Il a eu lieu dans les installations de l’Université Mariano Gálvez et il a été dirigé aux fonctionnaires du gouvernement, journalistes et représentants de la société organisée, afin de générer un espace de réflexion et apprentissage sur le traitement de thématiques liées à l’enfance et à l’adolescence dans les moyens de communication depuis une approche de droits. Ils ont participé approximativement 50 personnes, entre adolescents et fonctionnaires intégrants du Programme Écoles Ouvertes du Secrétariat du  Bien-être social de Guatemala (SBS), ainsi que des serviteurs publiques des domaines de communication sociale de l’organisme recteur de l’enfance des États de Guatemala, El Salvador, Honduras et Panama et des représentants d’agences internationales comme UNICEF Guatemala, Plan International Nicaragua et Save the Children. 

Jamaïque

Il a eu lieu à Kingston, Jamaïque, entre le 24 et le 28 octobre 2011, le Cours  de présence de Stratégies en Communications pour les droits des enfants et des adolescents. Ce dernier est mis en œuvre par l’IIN et l’État de Jamaïque en coordination avec l’Université des West Indies, à travers l’Institut du Caraïbe de Médias et Communication, CARIMAC (par son sigle en anglais). La partie virtuelle du cours a été réalisée pendant les trois semaines postérieures à la finalisation de la partie en présence. 

Le cours a compté avec la présence de près de 25 participants, provenant de différentes institutions du gouvernement ou non gouvernementales. Le principal objectif de ce cours a été celui d’améliorer la connaissance des acteurs locaux en relation aux Droits des enfants et des adolescents, donnant un guide pour assurer leur respect, leur promotion et protection à travers les différents moyens de communication.
Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le développement (AECID)

L’IIN a présenté le Projet « Programme de Promotion et Défense de Droits humains des enfants et des adolescents des Amériques », financé par l’Agence Espagnole de Coopération internationale pour le Développement (AECID), qui comprend le développement de trois projets spécifiques: 1- Promotion de la Participation infantile et adolescente; 2- Promotion et appui au développement des Médiateurs de l’enfance et de l’adolescence (Ombudsman) y 3- Enfants et Adolescents migrants non accompagnés.

A travers chacun d’entre eux on a pu promouvoir les thématiques respectives aux états participants, par la génération de connaissance dans la matière, formations et espaces d’échange d’expériences. 

1- Participation 

Il a comme objectif d’améliorer les capacités existantes des États membres afin d’augmenter la participation des enfants et adolescents sur les plans, programmes, projets et actions orientés à aborder les sujets  qui les affectent.

Suivant le Cours intergénérationnel de formation de formateurs, où ont participé des personnes provenant de 13 États, réalisé lors du dernier trimestre 2010, il a été dicté une deuxième version en espagnol où ont participé des professionnels de 8 États et la première version du cours en anglais destiné principalement, à des professionnels et techniciens des États du Caraïbe.

 En collaboration avec le Projet de Participation exécuté par l’IIN par le financement de la coopération canadienne, il a eu lieu la Cinquième Réunion du Groupe de Travail de Participation en Paraguay, du 6 au 8 juillet, mentionné dans l’alinéa correspondant au Domaine de Promotion et Protection de Droits.

2- Ombudsman

Commencé en décembre 2009, a comme objectif de renforcer les capacités de défense et promotion de droits de l’enfance et de l’adolescence menées par les Médiateurs de l’enfance aux États membres dans le cadre des Bureaux Nationaux de Ombudsman.

Ils ont eu lieu des Ateliers pour la mise en œuvre du Protocole d’action pour les Médiateurs des enfants et des adolescents au Costa Rica, El Salvador, Panama, Paraguay et Pérou. En outre, ils ont été diffusé l’étude et protocole d’action des médiateurs, il a eu lieu le cours virtuel sur la thématique et une base documentaire spécialisée a été développée, selon est indiqué sur le point concernant le Domaine Juridique

3- Migrants
Son but est d’améliorer les capacités des Institutions pour la Protection  de Droits des Enfants et des Adolescents non accompagnés, aux États de Mexique et Guatemala, en centrant leur action sur la frontière sud de Mexique et la frontière nord de Guatemala.

Une étude pour connaître les capacités installées au Guatemala pour l’attention de NNA migrants non accompagnés a été développée. Cela comprend de recommandations à Guatemala pour améliorer les processus d’attention à  NNA migrants non accompagnés. Les recommandations et résultats de l’étude ont été présentés lors de  1er Atelier Binational mené dans la ville de Quetzaltenango, le 28 et le 29 avril 2011. Dans cet Atelier ont commencé également les premiers échanges sur le circuit d’attention à l’enfance migrant et des éléments centraux à travailler dans le processus de construction du protocole entre les deux pays ont été identifiés. 

Dans ce cadre, un stage de 6 fonctionnaires de Guatemala a été réalisé – Secrétariat du Bien-être social (SBS) et du Bureau du Procureur général de la Nation (PGN) au Mexique, afin de connaître les programmes développés par le Mexique dans le domaine des enfants et des adolescents non accompagnés, en visitant des endroits d’origine et des endroits de destination (frontière sud et frontière nord).

Le document de projet de protocole binational pour l’attention des NNA migrants non accompagnés a été révisé lors du 2ème Atelier Binational réalisé dans la ville de Mexique (oct.2011). L’atelier a été organisé par l’IIN, le Système national pour le Développement intégral de la famille (DIF) de Mexique et le Secrétariat du Bien-être social de la Présidence de Guatemala (SBS) de Guatemala. Dans cette opportunité, las institutions de l’État de Guatemala participants ont été la Direction générale de Migrations et Affaires consulaires du Ministère des Affaires Étrangères; la Direction général de Migration; le Consulat de Guatemala au Mexique; les Médiateurs des enfants et des adolescents du Bureau du Procureur général de la Nation et le Secrétariat du Bien-être social de la Présidence. Pour l’État du Mexique ont participé l’Institut  National de Migration et le système national pour le Développement intégral de la famille –DIF.

Il faut signaler qu’à la demande du Groupe interinstitutionnel pour l’Assistance, Attention et Protection intégrale aux Enfants et  aux Adolescents Migrants de Guatemala, une assistance technique a été fournie pour l’élaboration d’un protocole national pour clarifier, définir et valider les procédures internes de Guatemala. 

L’Atelier de formation « Promotion et protection de droits des enfants et des adolescents migrants non accompagnés » a été réalisé –Première Étape, du 21 au 23 novembre, dans la ville de Guatemala organisé par l’IIN et le Secrétariat du Bien-être social de la République de Guatemala (SBS). Dans cette première étape,  ils ont participé 27 personnes, de différentes institutions de l’État concernant l’attention des NNA migrants. Dans cette première étape, de caractère général de concepts de base ont été développés sur les droits des enfants et adolescents et spécifiquement sur les enfants migrants; le phénomène de la migration; la situation de Guatemala et le profil des enfants et adolescents migrants. Le deuxième Atelier Étape 2 (du 28 au 01 décembre) a été visé à approfondir les sujets spécifiques liés aux processus migratoires, causes et conséquences structurelles, alternatives d’approche et mécanismes d’action institutionnelle et interinstitutionnelle. 

AUTRES DONATEURS

Ambassade de la République populaire de Chine

Il est dans le cadre du « Programme interaméricain pour la Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des enfants et des adolescents » , que la République populaire de Chine fait une donation en novembre 2010 de la somme de 15.000 dollars américains au Programme.

Avec cette donation l’IIN a développé les activités suivantes: i. Impression et diffusion, en espagnol et anglais, du X Rapport au Secrétaire général de l’OEA sur les actions entreprises par les États membres pour combattre l’Exploitation sexuelle á des fins commerciales des enfants et des adolescents aux Amériques; ii. Appuyer et donner l’assistance technique à l’État membre de Paraguay pour la confection de son Plan National contre l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents. Tel qui est informé sur le point concernant  ESCNNA.

Représentation de Azerbaiyán

Il est dans le cadre du « Programme interaméricain pour la Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des enfants et des adolescents », que la République de Azerbaiján a fait une donation en 2011 d’une somme total de 10.000 dollars américains à l’IIN. 

Avec cet apport, l’Institut a développé cette année la création et la mise à jour de la page web du Programme interaméricain. Pour l’année 2012 est prévu de réaliser l’assistance technique à l’État membre de El Salvador, qui demandera formellement l’appui d’assistance dans l’élaboration de linéaments pour intervenir aux cas d’exploitation sexuelle à des fins commerciales dans le pays.

PARTENAIRES STRATÉGIQUES

Mouvement mondial pour l’Enfance –Chapitre pour Amérique Latine et le Caraïbe du (MMI-CLAC)

L’IIN participe des réunions et réalise des actions en coordination avec Unicef, Plan International, Save the Children, Vision mondiale Internationale y d’autres organismes qui intègrent ce mouvement. Suivant sa participation dans les réunions préparatoires à la « Rencontre d’Amérique du Sud de suivi à l’Étude des Nations Unies sur violence contre enfants et adolescents », l’IIN a assisté à la Rencontre réalisée le 28 et le 29 avril 2011, à Asunción, en coordination avec le Secrétariat national de l’enfance et de l’adolescence du Paraguay. L’Institut, en tant que membre du MMI-CLAC, a participé du panneau « Justice pénale juvénile: progrès et défis en Amérique du Sud ».

Ils ont participé des hauts représentants des États en matière d’enfance et adolescente, représentants d’organisations des enfants et des adolescents, agences internationales et de coopération, ainsi que des organismes non gouvernementaux portés sur la prévention et éradication de la violence vers l’enfance et l’adolescence dans la région. 

Dans l’événement du MMI-CLAC a été travaillé la prévention et la diminution de la violence vers les enfants, et spécialement celle liée à la violence physique ou châtiment corporel. Il a été présent Mme. Marta Santos Pais, Dr. Représentante Spéciale du Secrétaire général des Nations Unies sur violence contre l’enfance ainsi que M. le Commissaire Paulo Sérgio Pinheiro, Rapporteur de Droits de l’Enfance de la Commission interaméricaine de Droits humains et expert indépendant pour l’Étude du Secrétaire général de Nations Unies sur la violence contre les Enfants 2006. Les deux ont réalisé des présentations de grand intérêt tout au long de la rencontre.

Initiative Éducation pour Professionnels sur Droits de l’Enfant (CRED-PRO)-International Institute for Children Rights and Development (IICRD)

La coordination pendant l’année considérée est exprimée dans l’appui pour le développement de la partie de présence du Cours sur Droits de l’enfant et Droits de l’enfant et Moyens de communication, réalisé en Colombie et Guatemala, dans le cadre du Projet CIDA-Canada (voir information en Coopération)..

Atelier de Formation sur la Technologie DevInfo 6.0 – UNICEF bureau régional

L’atelier de formation a été développé au siège de l’IIN, entre le 28 novembre et le 1er décembre, à la charge de Ruth Queiroz et Omar Sirvino Herrera, tous les deux techniciens de DEVINFO-LAC.

Conçue par UNICEF pour le monitoring de droits, DevInfo est une base de données  utilisée pour collecter et diffuser de l’information sur le développement humain, utilisée dans de différents États de la région. Il s’agit d’un instrument informatique et d’accès à Internet utile pour le traitement de données et la mise à jour régulière des indicateurs.

En plus d’intégrants de l’équipe technique de l’IIN, ils ont participé de l’atelier  des représentants du système SIPI de INAU et Plan CAIF, de l’État d’Uruguay.

· V.
PROGRAMME  INTERAMÉRICAIN DE FORMATION VIRTUELLE –Cours 2011 

Dans le cadre du Programme interaméricain de formation virtuelle la plateforme Moodle est utilisée pour dicter les cours. 

Ainsi, dans cette période juillet – novembre 2011 les virtuels suivants ont été dictés: Rapt international des enfants et des adolescents (espagnol et anglais); Mise à jour sur droits de l’Enfant (espagnol et anglais); Promotion  de la Participation infantile et adolescente (espagnol et anglais); exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants.

	Cours
	Profil de participants
	Participants/pays
	Date de commencement et finalisation 

	Cours sur Rapt international des enfants et des adolescents

Coordinateur Académique: 

Esteban de la Torre
	Professionnels de différents domaines de connaissance, ayant relation au sujet du rapt international des enfants et des adolescents, de manière d’intégrer aux connaissances juridiques existantes sur le sujet, des perspectives d’autres branches professionnels (4ª version en espagnol et première version en anglais).
	Colombie, Chili, Équateur,  Mexique, Nicaragua, Uruguay et Jamaïque.


	Espagnol: 19 juillet au 16 septembre

Anglais: 20 septembre – 09 novembre

	Cours de semi-présence sur Exploitation sexuelle à des fins  commerciale des enfants et des adolescents

Coordinateur Académique:

Florencia Barindelli.
	Opérateurs du gouvernement et non gouvernementaux en liés à la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fine commerciales des enfants et des adolescents dans leur pays. Selon l’importance et la méthode proposée pour la formation locale, les participants seront choisis. 
	Chili, El Salvador, Panamá, Paraguay, Uruguay.
	Ce cours comprend une partie virtuelle et une deuxième partie de présence, organisée par les États manifestant leur intérêt à réaliser tout le processus. 

	Cours de mise à jour sur Droits de l’enfant

Coordinateur Académique:

Victor Giorgi
	Professionnels et opérateurs du système enfance des organismes de l’État et d’organisations de la société civile qui travaillent avec l’enfance et adolescence liés à a l’offre de programmes de l’État (4ª version en espagnol et première en anglais).
	Brésil, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, Mexique, Nicaragua, Pérou, Uruguay, Jamaïque, Trinidad et Tobago et Santa Lucia.
	Espagnol: 19 juillet au 14 octobre

Anglais: 20 septembre – 12 novembre

	La participation infantile et adolescente dans la construction de la citoyenneté et leur incidente dans de politiques publiques.

Coordinateur Académique: Alfonso Gutiérrez
	Personnel technique, opérateurs et promoteurs de la participation infantile et adolescente (3e version en espagnol et 1e version en anglais).
	Argentine, Brésil, Colombie, Chili, Équateur, Mexique, Paraguay, Uruguay, Dominicaine, Jamaïque, Santa Lucia et Suriname.
	Espagnol: du 19 juillet au 06  septembre.

Anglais: du 20 septembre au 9 novembre


· VI.
PRÉSENCE DE  L’IIN DANS LES DIFFÉRENTES RÉGIONS GÉOGRAPHIQUES DE L’OEA 

Ayant comme principe de répondre aux demandes des États membres et des événements organisés par des agences internationales en matière d’enfance et Adolescence, l’IIN présente les activités dans lesquelles il a existé de la représentation institutionnelle dans les régions géographiques de l’OEA, à travers des actions de coopération technique, conseil, conférences, ateliers, forums, réunions de travail de projets spécifiques, etc.

	Amérique Central
	Amérique du Nord
	Amérique du Sud
	CARICOM

	Costa Rica

Atelier pour la mise en œuvre du Protocole d’action pour les Médiateurs de l’enfance et de l’adolescence - Projet AECID-IIN

El Salvador

Atelier pour la mise en œuvre du Protocole d’Action pour les Médiateurs de l’enfance et de l’adolescence - Projet AECID-IIN

Guatemala

28-29/avril- Quetzaltenango

1º Atelier Binational -Protection de Droits des enfants et des adolescents Migrants non Accompagnés. Projet AECID-IIN

4-12/mai, Chiquimula

Ateliers pour la promotion des droits humains et des enfants et des adolescents, ayant l’accent sur le droit à l’identité et registre de naissance. Organisé par RENAP-IIN, dans le cadre du Projet CIDA-IIN.

19-23/juin, Ville d’ Antigua

Phase de présence du Cours de semi présence « Formation de formateurs de promotion de la  participation infantile et adolescente, avec la participation d’opérateurs, superviseurs et assistants  techniques du Programme résidentiel « écoles ouvertes »  Projet CIDA- IIN.

19-21/octobre, Ville de Guatemala

Atelier de mise à tour de droits des enfants et des adolescents mettant l’accent sur la participation, où ont participé dix-huit fonctionnaires du Secrétariat du Bien-être Social (SBS).-Projet CIDA-IIN

24-27/octobre, Ville de Guatemala

« Atelier Centroaméricain de Promotion des Droits des enfants et des adolescents dans les Moyens de communication »- Projet CIDA-IIN

28 octobre, Ville de Guatemala

Présentation des résultats de l’application du modèle de travail pour la promotion du droit à l’identité et au registre de naissance, développé par l’IIN ensemble avec le Registre National des Personnes (RENAP).-Projet CIDA-IIN

25/novembre, Ville de Guatemala

Cérémonie d’Instauration de la Politique Publique de Petite enfance et son Système d’Indicateurs-Projet. CIDA-IIN

Panamá

15-16/novembre, ville de Panama

« Séminaire régional Politiques publiques de Protection intégrale à la Petite enfance depuis la perspective de Droits ».

17/novembre- Ville de Panamá

Participation dans la Conférence  Magistrale « Droits de l’enfant: une approche depuis l’éducation », organisée par le Secrétariat national de l’enfance, adolescence et Famille de Panamá (SENNIAF)

Atelier de mise en œuvre pour la  mise en œuvre du Protocole d’Action pour les Médiateurs des Enfants et des Adolescents - Projet AECID-IIN

République Dominicaine

15-16/mars, Santo Domingo

« Congrès Sous- régional sur Exploitation sexuelle à des fin commerciales des enfants et des adolescents: Progrès et Défis en Amérique centrale et République Dominicaine », organisé par UNICEF, CONANI, le Ministère de Travail, OIT et la coopération italienne. 
	Canada

Participation dans des réunions de coordination du projet ACDI-IIN et comme Représentant sous-régional du Groupe de Travail du Conseil d’administration (CD/RES. 07 (85-R/10), Linéaments du Plan d’Action 2011-2015.

États- Unis

14/15 février, Washington, DC

Deuxième Réunion de Présence du Groupe de Travail du Conseil d’administration (CD/RES. 07 (85-R/10), Linéaments du Plan d’Action 2011-2015.

4 de novembre de 2011 – OEA/ Washington 

Participation dans la réunion de travail de la CIRDN -Comité Interaméricain pour la Réduction de Catastrophes naturelles. 

9/décembre-Présentation du Plan d’ Action 2011-2015 de  l’IIN auprès du Conseil Permanent de l’OEA, de la part de la Vice présidente du Conseil d’administration et la Directrice générale de  l’IIN

Mexique

22 - 25/février, Mexique, DF

Troisième Réunion d’Experts en matière de Rapt international de NNA « Réunion Interaméricaine d’ Autorités Centrales et Réseau de Juges de La Haye sur Rapt international des enfants et des adolescents », dans le cadre de la coopération existante avec la Conférence de La Haye de Droit international privé.
	Colombie

26-27/mai

Troisième Réunion du Groupe de Travail sur attention des enfants et des adolescents face aux Catastrophes naturelles et urgences. Co-organisé par l’IIN et le ICBF.

30/mai-2/juin, Bogotá

Cours de présence sobre Droits des enfants et Moyens de communication, destiné aux fonctionnaires du gouvernement central-régional et local qui travaillent dans le domaine des communications et les droits de l’enfance. Dans ce cadre, il a été réalisé un Panneau d’Experts, avec des représentants de  l’IIN, l’État, l’académie et les moyens et les moyens de communication. Projet CIDA-IIN 

30/mai-3/juin, Bogotá

Phase de présence du Cours de semi présence « Formation de Formateurs pour la Promotion de la Participation des enfants et adolescents », organisé par ICBF-IIN, dans le cadre du Projet CIDA-IIN. 

13/septembre- Première Réunion Technique sur « Apports conceptuelles et analyse d’expériences visées sur le renforcement familier pour le développement plein des enfants et des adolescents ». Proj. CIDA-IIN

31/octobre, Bogotá

La Famille en tant qu’acteur dans la Protection intégrale de la Petite enfance: deuxième réunion technique en Colombie- Projet CIDA-IIN

21/novembre-Stratégie « Cero a Siempre »- Définition et consensus d’indicateurs pour le monitoring de droits  de NNA- Assistance technique pour la conformation du Système unique d’information de l’enfance (SUIN) Proj. CIDA-IIN

Paraguay

11-13/avril

Assistance technique pour l’élaboration du Plan National de Prévention et éradication de l’ESCNNA 2011-2016

26/avril, Asunción

XIX Réunion de Hautes Autorités de Droits humains et Réunion de la Commission Permanente de Travail Initiative NIÑ@SUR. Présentation de la Directrice générale sur les actions de l’Institut pour promouvoir la participation infantile et adolescente.

28-29/avril

Rencontre d’Amérique du Sud MMI-CLAC de suivi à l’Étude des Nations Unies sur Violence contre enfants et adolescents. L’IIN a participé sur le panneau « Justice Pénale juvénile: progrès et défis en Amérique du Sud ».

26-27/mai

Assistance technique pour l’élaboration du Plan National de Prévention et éradication de l’ESCNNA 2011-2016

7-8/juillet, Asunción

Cinquième Réunion du Groupe de travail en participation infantile et adolescente.

13/octobre, Asunción

Réunion avec l’Équipe de la SNNA pour évaluer le processus de construction du Plan

3-4 novembre, Asunción

Atelier pour la mise en œuvre du Protocole d’Action pour Médiateurs des Enfants et des Adolescents - Projet AECID-IIN

Pérou

Atelier pour la mise en œuvre du Protocole d’Action pour Médiateurs des enfants et des Adolescents - Projet AECID-IIN

Uruguay

28/septembre-Montevideo, Siège de  l’IIN

Troisième Réunion du Conseil consultatif du Projet CIDA-IIN

29-30/septembre, Montevideo

86ª Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de  l’IIN.

28/novembre-1/décembre, Montevideo, Siège de  l’IIN

Atelier de Formation sur la Technologie DevInfo 6.0
	Haïti

2-5/ mai

Mission conjointe avec PUICA/OEA- Projet « Promotion du droits à l’identité des enfants en Haïti ».

Jamaïque

2011, 6-7/juillet; Kingston

II Rencontre Régionale sur « Prévention  protection et restitution des droits des enfants et des adolescents contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales dans le Caraïbe ».  Ils y ont participé: Antigua et Barbuda, Las Bahamas, Belize, Dominicaine, Grenada, Haïti, Jamaïque, San Kitts et Nevis, Santa Lucía, San Vicente et les Grenadines, Suriname et Trinité et Tobago.

5-9/septembre, Kingston.

Phase de présence du Cours de semi présence « Formation de formateurs pour la Promotion de la Participation des enfants et des adolescents »-Projet CIDA-IIN.

24 – 28/octobre, Kingston

« Cours de Stratégies Communicationnelles pour les droits des enfants et adolescents », mis en œuvre par l’IINet l’État de Jamaïque en coordination avec l’Université des  West Indies, à travers le CARIMAC- Projet CIDA-IIN

Du 26 octobre au 30 novembre, Kingston

« Cours de Politiques publiques Sur Droits de l’enfant », mis en oeuvre par l’IIN et l’État de Jamaïque, en coordination avec l’Université des West Indies à travers le  SALISES. Projet CIDA-IIN.
Trinidad et Tobago

Participation comme Représentant sous régional dans les Réunions du Groupe de Travail  du Conseil d’administration (CD/RES. 07 (85-R/10) Linéaments du Plan d’Action 2011-2015.


· VII. RAPPORT FINANCIER

Le financement de l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent provient principalement de deux sources: 1) Fond régulier y 2) Fonds spécifiques. Pour l’année 2011 les fonds ont été ceux-ci:

	Fonds Assignés 2011
	Montant USD

	Fond Régulier – Obj. 1
	705.800

	Fond Régulier – Obj. 2 al 9
	293.200

	Fond Régulier
	999.000

	Fond spécifique 
	1.184.085,58

	Total de Fonds
	2.183.085,58


Fond Régulier

Le budget approuvé lors de l’Assemblée générale du conseil permanent pour l’année 2011 a été de USD 999.000 comme fond régulier.

Le budget assigné a été de USD 293.200 et il a été utilisé pour les objets du 2 au 9. L’Objet 1 a été recours humain du staff OEA.

	Budget USD Assigné Obj. 1
	Budget USD - Assigné Obj. 2 al 9
	Budget approuvé – USD

	705.800
	293.200
	999.000


Fonds Spécifiques

L’IIN pendant l’année 2011 a reçu des fonds des donateurs suivants:

· Agence canadienne pour de développement international (CIDA)

· Agence Espagnole de Coopération international pour le Développement (AECID)

· Fond de la coopération de la République Argentine

· Fond de la coopération de l’Ambassade de la République Populaire de Chine

· Fond de la coopération de la représentation de Azerbaiyán

	Budget du FE 2009 – 2012
	2.525.097,75
	100%

	

	Budget – Année
	Montant Exécuté USD
	% Avancement

	Budget Exécuté 2011
	1.386.720,42
	55%

	Budget Exécuté 2010
	746.684,90
	30%

	Budget Exécuté 2009
	126.324,54
	5%

	Total Exécuté FE
	2.259.729.86
	90%


Dans l’année 2011 il a été complété 90% du fond spécifique de l’IIN. Dans l’année 2012 sera atteint le 10% restant et fermant tous les projets actuels du fond spécifique.

	EXÉCUTION DES PROJETS DU FONDS SPÉCIFIQUE IIN – 2011

	Donateur
	Projet
	Début du projet
	Fin du projet
	État du projet
	Budget original  USD
	Exécution 2009 USD
	Exécution 2010 USD
	Exécution 2011 USD
	Domaines de l’IIN
	Exécution par domaine
USD

	CIDA
	Promotion et protection des doits de l’ NNA dans le système interaméricain
	Avril 2009
	Mai 2012
	En procès
	1.889.529,75
	74.801,00
	549.514,54
	1.026.720,36
	Promotion et protection
	422.914,81

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Direction Domaines et Projets
	246.841,15

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Communication
	156.435,78

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Juridique
	110.444,44

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Direction générale 
	90.084,19

	AECID
	PROJET DE LA PROMOTION ET  DE LA PARTICIPATION DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
	Octobre 2009
	Décembre 2011
	Finalisé
	208.470,00
	31.529,24
	95.607,51
	81.333,25
	Promotion et protection
	81.333,25

	
	PROMOTION ET APPUI AU DEVÉLOPPEMENT DES MÉDIATEURS DE DROITS DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT
	Décembre 2009
	Décembre 2011
	Finalisé
	197.425,00
	19.994,30
	83.229,98
	94.200,72
	Juridique
	94.200,72

	
	PROMOTION ET PROTECTION DE S DROITS DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS MIGRANTS NON ACCOMPAGNÉS 
	Août 2010
	Mai 2012
	En procès
	194.105,00
	-
	16.532,81
	156.319,90
	Promotion et Protection
	156.319,90

	FONDS DE LA RÉPUBLIQUE DE AZERBAIJAN
	Appui au Programme Interaméricain pour la Prévention et Éradication de l’ Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic  illicite et Traite des enfants et  des adolescents ANNAObserva.
	Août 2011
	Août 2012
	En procès
	10.000,00
	-
	-
	4.379,25
	Promotion et Protection
	4.379,25

	RÉPUBLIQE POPULAIRE DE CHINA
	Appui  au Programme interaméricain pour la Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des enfants et des adolescents ANNAObserva.
	Novembre 2010
	Décembre 2011
	Finalisé
	15.000,00
	-
	1.800,06
	13.199,94
	Promotion et protection
	13.199,94

	RÉPUBLIQUE 

 D’ ARGENTINE
	PROGRAMME INTERAMERICAIN DE COOPÉRATION POUR PREVENIR Y REPARAR CASOS DE SUSTRACCION MINEURS PAR L’UN DE SES PARENTS
	Mayo 2011
	Décembre 2011
	Finalisé
	10.568,00
	-
	-
	10.567,00
	Juridique
	10.567,00

	Total de l’apport exécuté par l’ IIN – 2011
	
	
	
	2.525.097,75
	126.324,54
	746.684,90
	1.386.720,42
	
	1.386.720,42



Résumé de fonds Totaux assigné à l’IIN 2011

Le montant total du fond Régulier et du Fond Spécifique pour gérer les objets du 2 au 9, assigné à l’IIN dans l’année 2011 a été USD 1.657.088,58

	Domaines
	Montant – USD

	Promotion et protection 
	693.669,15

	Direction Domaines et Projets
	253.395,74

	Juridique
	230.035,40

	Communication
	209.087,39

	Direction générale
	207.063,60

	Frais opératifs
	63.837,31

	Total
	1.657.088,58
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Fonds  Patrimoniaux 


Concernant les Fonds patrimoniaux de l’ IIN (ASG-IAC/026) ceux-ci restent sans changer  puisqu’ils n’ont pas été utilisés pendant cette période et s’élèvent à U$S 76.900,85. 

· VIII.
Annexes

Résolutions approuvées lors de la 86e Réunion Ordinaire du Conseil d’administration

Le 29 et le 30 septembre 2011, Montevideo, Uruguay

	Résolutions du CD
	Description / Actions

	CD/RES. 01 (86-R/11) - REMERCIEMENT AU GOUVERNEMENT D’URUGUAY POUR ÊTRE SIÈGE DE LA 86e RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’IIN
	

	CD/RES. 02 (86-R/11) - APPROBATION DU RAPPORT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’IIN
	

	CD/RES. 03 (86-R/11) - APPROBATION DU RAPPORT FINAL DE LA 85e RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’IIN
	.

	CD/RES. 04 (86-R/11) - PLAN D’ACTION 2011-2015
	

	CD/RES. 05 (86-R/11)  - SIÈGE DE LA 87e RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
	

	CD/RES. 06 (86-R/11) – PROMOTION ET FORMATION DANS LA CHARTE DÉMOCRATIQUE AUX ENFANTS AUX AMÉRIQUES. INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT
	

	CD/RES. 07 (86-R/11) – MANDAT DE TRAVAIL SUR LA THÉMATIQUE DE RESPONSABILITÉ PÉNALE DES ADOLESCENTS
	


Rapports

Rapport final de la 85e Réunion ordinaire du Conseil d’administration de  l’IIN (23-24 septembre 2010, Ville de Panama, Panama), approuvé à travers la Résolution CD/RES. 03 (86-R/11), lors de la 86e Réunion ordinaire. Ci- joint conformément aux dispositions du Règlement de  l’IIN (Article 39.3) 
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� À travers la Résolution CD/RES. 02 (86-R/11) « Approbation du Rapport de la Direction générale de l’IIN ». Accessible: � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo.shtml" ��http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo.shtml� 


� À travers la Résolution CD/RES. 04 (86-R/11) « Plan d’Action 2011-2015 ». Accessible: � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo.shtml" ��http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo.shtml� 


� �HYPERLINK "http://www.oas.org/legal/english/gensec/EXOR0801-REV4.htm"��Ordre Exécutif Nº 08-01 Rev. 4�, « Structure du Secrétariat général », signé le 28 février 2011 et modifié par l’� HYPERLINK "http://www.oas.org/legal/spanish/gensec/EXOR1101.pdf" ��Ordre Exécutif Nº 11-1�, « Ordre hiérarchique au Secrétariat général », du  22 novembre  2011.


� Le Conseiller du Secrétariat général en Gestion opérative agit comme lien et comme superviseur, aux effets administratifs et budgétaires entre le Secrétaire général et le Bureau de la Direction générale de l’IIN. � HYPERLINK "http://www.oas.org/legal/spanish/Directivas/SG111111.pdf" ��Directive02/11� « Distribution de fonctions au Cabinet du Bureau du Secrétaire général », du 11  novembre 2011 et � HYPERLINK "http://www.oas.org/legal/spanish/Directivas/SG121511.pdf" ��Directive 03/11�, du 15 décembre 2011 « Distribution de Fonctions et Facultés: Chef de Cabinet du Secrétaire général et Conseiller du Secrétaire général en Gestion opérative ».





� Approuvé à travers la Résolution �HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo-82.shtml"��CD/RES. 11 (82-R/07).� lors de la 82e Réunion ordinaire  du Conseil d’administration de l’IIN, réalisée le 26 et le 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias, Colombie. 


� Approuvé à travers la Résolution �HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo-86.shtml"��CD/RES.04 (86-R/11)� lors de la 86e Réunion ordinaire  du Conseil d’administration de l’IIN, réalisée le 29 et le 30 septembre 2011 à Montevideo, Uruguay.


� �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=AG/RES.(XLI-E/11)&classNum=1&lang=f"��AG/RES. 1 (XLI-E/11) rev. 1�, du 1 juin 2011


� Plan d’action  2011-2015 - � HYPERLINK "http://www.iinadmin.com/public/uploads/files/Action_Plan_2011-2015.pdf" �http://www.iinadmin.com/public/uploads/files/Action_Plan_2011-2015.pdf� 


� Rapport annuel de l’Institut Interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) à l’Assemblée générale  - Présentation power point réalisée lors de la session de la Commission générale, tenue le 11mars 2011 � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4534&addendum=4&lang=e" ��CP/doc.4534/11 add. 4� 


� CD/RES. 10 (82-R/07) approuvée lors de la 82e Réunion ordinaire, 26-27/juillet/2007, Cartagena de Indias, Colombie.


� link pour sa recherche sur la web, en version en espagnol � HYPERLINK "http://www.annaobserva.org/web/public/pdf/X_Informe_esp.pdf" �http://www.annaobserva.org/web/public/pdf/X_Informe_esp.pdf� et en anglais � HYPERLINK "http://www.annaobserva.org/web/public/pdf/X_Informe_eng.pdf" �http://www.annaobserva.org/web/public/pdf/X_Informe_eng.pdf� 





� Selon le paragraphe résolutif 7. de cette Résolution approuvée par le Conseil d’administration lors de la 82ª Réunion Ordinaire, tenue le 26 et le 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias, Colombie: « 7. Reconnaître que l’usage du terme ¨mineur¨ aussi bien dans le texte de la Convention de la Haye sur les Aspects Civiles du Rapt international de Mineurs, que dans les documents d’études dans cette matière et encouragé par l’ IIN dans ses différentes activités, doit être comprise à la lumière de la Convention sur les Droits de l’enfant, comme rapt international des enfants et des adolescents. Le Bureau de l’IIN est encouragé à laisser explicite cet usage de termes dans les différents documents de travail qu’il élabore en citant cet alinéa résolutoire. » � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo-82.shtml" �http://www.iin.oea.org/IIN2011/english/reunion-ordinaria-consejo-directivo-82.shtml� 


�  Argentine, Bahamas, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Espagne, États- Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Trinité et Tobago, Uruguay, Venezuela.


� Voir note sur CD/RES. 03 (82-R/07)


� Le Département fait partie du Plan Trifinio développé par le Gouvernement de Guatemala, lequel est considéré zone prioritaire étant donné sa proximité avec les États du Salvador et Honduras. De même, il est composé par des mairies de haut niveau de pauvreté et dénutrition parmi elles: Camotán, Jocotán, Olopa, San Juan Ermita, Esquipulas, Concepción Las Minas, San Jacinto, Chiquimula, Quetzaltepeque, San José Larada e Ipala.










_953623782.doc



CONSEIL PERMANENT



